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jjgjce d'hier a été employée à l'examen des char-

• aui s'élèvent contre l'accusé Céleste Thomas, tant à 
^soa du vol commis au préjudice du sieur Raguenet, 

ra
i6on de la tentative d'assassinat commise sur la 

««sonne de la fille Françoise Méline. Il est un troisième 

\ef d'accusation qui pèse sur la tête de Thomas, c'est 

l'assassinat commis sur la femme Duvignaud, dans la ma-

e
du 9 niai dernier. 

Les débats vont aujourd'hui porter sur ce point. 

On continue l'audition des témoins. 

[jsieur Chemin, concierge de la maison de la rue St-

Bonoréj 264 : La dame Duvignaud vivait fort retirée ; 

(
lle était d'un caractère très méfiant et ne faisait jamais 

venir personne chez elle. Le 9 mai dernier, vers le soir, 

no homme passa rapide ment devant ma loge.; au moment 

où je m'avançais après lui pour lui demander où il allait, 

u l'entendis qui demandait à une demoiselle de la maison, 

demoiselle Josset, où demeurait la dame Duvignaud. 

folle demoiselle lui répondit : « Vous êtes à l'étage au-

dessus. » H redescendit alois, et je n'ai su qu'après, que 

cei homme avait assassh é M'"" Duvignaud. Je ne recon-

nais pas l'accusé pour être cet homme, que j'ai très peu 

TU. 

M
m

 Derouy, sœur de la dame Duvignaud : Nous vi-

vions, ma foeur et moi, avec mon frr*re. Nous nous que-

r< liions toujours; mais comme nous nous aimions beau-

coup (on rit), nous nous sommes séparées, et elle est al-
lée demeurer rue Saiut-IIonoré. 

Le 9 mai, je suis ailée lui porter, vers sept heures du 

soir, une somme de 300 francs, reliquat d'un compte que 

nous avions fait. Je sonnai deux fois, et personne ne me 

répondit : je pensai que ma soeur n'était pas rentrée et je 
retournai chi z moi. 

1). La porte vous a-t-elle paru être ouverte ? — R. Oh ! 
non, Monsieur. 

H.Vous avez appuyé la main dessus et elle ne s'est pas 
WPêrtc?— R. Oai, Monsieur. 

B. Vous avez dit dans l'instruction que vous n'aviez pas 

poussé la porte? — R. Si voyais bien que la porte n'était 

pas ouverte, et en sonnant, j'ai pu appuyer ma main sur 
la porto. 

M' Rivière : Quand le témoin est monté, le portier était-
il dans sa loge ? — U. Non. 

^ M' Rivière : Il aurait donc pu se faire que M
rae

 Dnvi-

paua lût sortie auparavant sans que le portier l'ait vue; 

lue, rentrée plus tard, elle ait été victime d'un assassi-

nat commis à une autre heure que celle fixée par l'accu-
sation. 

,
 Le

 ^moin entre dans quelques détails sans intérêt sur 
a position de fortune de M™ Duvignaud. 
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soupçonné deux personnes dont le signalement se rap-
portait à celui de l'accusé. 

Le témoin : Oui, on a soupçonné un jeune homme 

d'Orléans, un garçon de café, qui justifia d'un alibi com-

plet^ et qui fut bientôt remis en liberté. Il ne ressemblait 

pas à l'accusé. Il y a eu aussi un porteur de journaux, 

mais on n'a pas suivi contre lui. Il n'a pas été an été. 

. MM. les docteurs Tardieu et Coquerel ont procédé à 

.'examen et l'autopsie du cadavre de la dame Duvignaud. 

Ils ont constaté que cette femme a péri par asphyxie et 

que cette asphyxie a été le résultat d'une strangulation. 

Cette strangulation a dû être opérée à la suite du repas 

de cette femme, et elle a arrêté la digestion subitement. 

La tête portait les traces d'un violent coup sur la région 

temporale gauche ; ces traces ont paru aux médecins être 

le résultat d'un coup r orié par un instrument conton-

dant, même par le poing d'un homme vigoureux, qui au-

rait voulu étourdir la femme Duvignaud pour la renver-
s:r et l'étrangler. 

Ce coup suffit à expliquer comment personne n'a en-
tendu crier la femme Duvignaud. 

Le mouchoir était tellement roul^, que les raies rou-

ges et blanches qui composent son dessin se confondaient 

en une seule teinte. Au reste, ce qui prouve que le mou-

choir était roulé et tordu serré, c'est qu'il a fait autour 

du cou un dllon de deux centimètres seulement de lar-
geur. 

Victorine Josset
 y
 corsetière : Le 9 mai, je descendais 

pour aller essayer un corset ; je rencontrai dans l'esca-

lier la petite Potard avec un homme qui montait devant 

elle. J'embrassai la petite Potard, et je continuais à des-

cendre, quand j'entendis la petite Potard dire à cet 

homme : «• Je ne tais pas, je ne connais pas... » Sur ce 

mot, je remontai quelques marches, parce que je pensai 

qu'il pouvait venir pour moi, vu qu'il avait un papier, 

usie lettre à la main. (Sensation.) Il me dit : « Je demande 

une dame seule, une rentière qui demeurait sur le de-

vant ; une dame Divignaudou Duvignaud, m'a-t on dit.» 

Ces derniers mots me firent penser qu'il avait parlé au 

concierge, et je lui indiquai la porte de M™ Duvignaud. 

D. Reconraissez-vous l'accusé ?— R. Il me semble bien 

que c'est lui ; mais c'est si grave que je n'affirme pas avec 

une entière certitude. C'était un homme pâle comme ce-

lui-ci, h s épaules saillantes comme lui, vêtu d'une blouse 
bleue et d'une casquette. 

L'accusé : Je ne conçois pas que mademoiselle puisse 

dire qu'elle m'a vu; moi, je ne l'ai jamais vue, je n'ai ja-
mais passé devant la maison. 

M. l'avocat-général : Comment! vous n'êtes jamais 

passé dans la rue Siiut-Honoré? 

L'accusé : Si, quelquefois, mais je n'avais pas remarqué 
cette maison. 

M' Rivière : Dans l'instruction, le témoin a remarqué 

que l'homme dont il est question avait le nez relevé et 
les narines ouvertes. 

M. I
1
 avocat-général : Le témoin voyait cet homme de 

bas en haut. 

On fait descendre l'accusé dans l'hémicycle, et le té-

moin l'examine avec attention et dit aussitôt : « C'est à 

peu près la même taille, la voix est la même, c'est la 

même pâleur, les cheveux sont semblables, mais i'hom-

me que j'ai vu les portait plus longs. » 

Ou fait retourner l'accusé à sa place. Le témoin ar-

range le foulard tel qu'il était autour du cou de la femme 

Duvignaud. Il n'y avait qu'un nœud, ce qui avait permis 

de le serrer jusqu'à strangulation complète. Elle avait les 

bras en l'air et contractés, dans l'attitude d'une per-
sonne qui se défend. 

Sur la demande d'un juré, on fait prononcer à l'accusé 

la phrase suivante : « Est-ce ici que demeure la dame Du-
vignaud ? 
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Le témoin : Je ne peux pas dire que ce soit certaine-

ment la même voix, mais cependant il y a bien du rap-

port. 

La petite Ernestine Potard, âgée de neuf ans, est ame-

née devant le bureau de la Cour. Elle déclare avoir ren-

contré le soir, à cinq heures, au premier étage de la mai-

son, rue Saint-Honoré, un homme qui lui a demandé où 

demeurait M
mc

 Duvignaud. Cette enfant a eu peur, et elle 

est rentrée chez son père. Elle aremarqué que cet homme, 

vêtu d'une blouse, coiffé d'une casquette, avait la taille 

grande, l'air malheureux et les cheveux longs. 

M. le président lui dit de s'approcher de l'accusé et de 

l'examiner. La petite fille se serre contre l'huissier au-

diercier, elle croise ses mains sur sa poitrine, en signe 

d'effroi, et regarde l'accusé en tremblant visiblement. 

Elle te retourne ensuite vers M. le président, et dit : « Il 

me semble bien que c'est celui-là. » 

M. Michau, artiste du Théâtre-Français : Je demeu-

rais dans l'appartement au-dessous de celui de M"" Duvi-

gnaud. Le 9 mai dernier, vers 5 heures de l'après-midi, 

j'ai entendu au-dessus de moi un bruit sourd comme ce-

lui d m coup de canon tiré dans le lointain. Ce n'est 

que le lendemain que j'ai pu expliquer ce bruit par la 

c, ûte d'un corps. 

1). N'auriez -vous pas dit : « E4-ce qu'il nous naît un 

prince nouveau ? » — R. C'est possible. 

Une autre locataire, la dame Charlotte, a vu, en r, n-

iraat à cinq heures moins un quarî, un homme en blouse 

et en casquette qui stationnait sur la porte. Cet homme 

était moins grand que l'accusé ; il avait le dos large, les 

épaules saillantes ; il paraissait n'avoir pas de cou. Le 

témoin est sûr que cet homme n'est pas l'accusé. 

Is sieur Sévin, gérant du café du passage Ddorme, a 

vu le 1" mai, dans cet établissement, un homme qui re-

gardait attentivement les émisées de la maison face 

(celles de la dame Duvignaud). Comme il a pense que cet 

homme ne convenait pas par sa mise et sa unue a a so-

ciété qui fréquente ce café, il lui a demande ce qu il de-

I sirait; cet homme lui ayant répondu qu il voulait faire 
1
 une partie de billard, le témoin lui a du qu il n y avait 

personne pour jouer avec lui, et il 1 a congédié. En pas-

santà l'entresol, il a recommencé son examen. Quelques 

iours ap.ès, il est encore revenu, et il a repris son exa-

nen Cet homme était de taille élevée, sec ; il avait le 

S Miteux, pâle, l'air malheureux. M Igjfcg 
témoin plus grand que n'était cet homme , et n est pas 

l'homme qui est venu
 J 

s 

M' Rivière : M. Sévin a vu l'accusé qui était dans son 

café, et il a remarqué aussi qu'il avait le nez camard et 

les narines ouvertes. C'est déjà ce qu'avait dit la demoi-

selle Josset, mais en expliquant qu'elle avait vu cet in-

dividu de bas en haut. M. Sévin, qui a vu l'accusé de 

plain-pied, se rappelle-t-il comment était l'homme dont 
il a parlé ? 

Le témoin : Il avait positivement le nez camard, nulle-
ment effilé? 

L'audience est suspendue pendant quelques instans, et 

reprise par le réquisitoire de M. l'avocat-général Bresson, 

qui soutient l'accusation sur tous les chefs, et demande 

contre Thomas une répression suprême et sans pitié. 

Après ce réquisitoire, la parole est donnée au défen-

seur, qui repousse les charges relatives aux vol Rague-

net, à l 'assassinat et au vol Duvignaud, et qui combat, 

sur la tentative d'assassinat, la question aggravante de 
préméditation. 

Après de vives répliques, M. le président résume ces 
difficiles débats, 

A sept heures, le jury entre en délibération, et rentre 

en séance à huit heures moins cinq minutes. 

Par ce verdict, sur les chefs relatifs au vol Raguenet 

et à l'assassinat Duvignaud, l'accusé est déclaré non cou-
pable. 

Mais il est déclaré coupable sur la tentative d'assassi-
nateommise sur Françoise Méline. 

Le jury a admis des circonstances atténuantes. 

Thomas a été condamné aux travaux forcés à perpé-

tuité et à l'exposition publique. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8' chambre). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience dit 13 novembre. 

CHEMINS DE FER. — QUESTION D'OCTROI. 

Voici les faits qui ont donné lieu à ce procès, dont nous 

avons fait connaître la solution dans la Gazette des Tri-
bunaux d'hier : 

La 25 juillet dernier, les préposés à l'octroi de la commune 

des Batignolles se trouvaient en surveillance sur le pont Car-

dinet qui traverse la voie du chemin de fer de Versailles et de 

Saint-Germain : ils remarquèrent un wagon chargé qui che-

minant sur un rail de déchargement, se dirigeait vers les ma-

gasins de l'admimstrition. Les préposés s'approchèrent pour 

vérifier le chargement de ce wagon, et constatèrent qu'il ren-

fermait trente sacs de charbon de bois de chacun deux hecto-

litres, soit soixante hectolitres en tout. Nulle déclaration de 

ce transport de chirbon n'ayant été faite au bureau d'octroi 

de la commune des Balignolles, les préposés déclarèrent pro-

cès-verbal, et, par suite, l'administrateur du chemin de fer de 

Paris à Siint-Germain était ci é devant le Tribunal de [.olice 

correctionnelle, à la requête du maire des Batignolles, sous la 

prévention d'avoir contrevenu aux règlemens de l'octroi de 
cette commune. 

M
e
 Kousset, avocat de la régie, soutient la prévention, se 

fondant sur ce principe qu'en matière d'octroi, nulle marchan-

dise ne saurait être introduite sur le territoire d'une com-

mune, sans qu'il en soit fait au préalable déclaration au bu-

reau de l'octroi : en vain pourrait-on m'objecter que les char-

bons en question étaient destinés à la consommation des be-

soins de l'administration du chemin de fer, ils semblaient 

rentrer dans la catégorie des marchandises dont la consomma-

tion pouvait passer pour applicable, non à une destination 

locale, mais à celle d'une utilité générale, ce qui, aux termes 

d'arrêts rendus par la Cour de cassation en pareille circon-

stance, les rendrait exempts de perception des droits d'octroi. 

Il insiste d'autant plus sur la nécessité d'une déclaration à 

faire au préalable par l'administration du chemin de fer de 

Versailles à Saint-Germain, au sujet du transport des marchan-

dises, que par une conséquence toute naturelle de la disposi-

tion des localités, cette déclaration serait le seul moypn pour 

les préposés de la régie, de se livrer à une vérification sé-

rieuse, attendu qu'il existe, en dehors des c'ôtures du chemin 

de fer, une partie des magasins de l'administration donnant 

sur la voie publique, et par laquelle on pourrait introduire 

des marchandises dans l'intérieur de la commune des Bati-
gnolles. 

M
e
 Baud, avocat de la compagnie, a pris acte d'abord de la 

reconnaissance, par l'avocat de l'octroi, de ce principe : que 

les charbons saisis n'étaient pas sujets au droit d'octroi, par 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE (Nord). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dufresne, vice-président. 

Audience du 13 novembre. 

CATASÏEOFÎIS BS FAMPOCX. 

( Voir la Gazette des Tribunaux des 12 , 13 et 14 

novembre. ) 

M* Bithmont, avocat de M Petiet, s'exprime aiusi : 

Messieurs, 

ce qu'ils étaient destinés à la fabrication d'objets destinés au 

comnipree général, et non à la consommation personnelle des 
hbbit: a> du lieu. 

Quant à la nécessité de la déclaration, M
e
 Baud a soutenu 

que du moment où l'octroi reconnaissait que les charbons, à 

raison de leur destination, n'étaient pas sujets au droit d'oc-

troi, la déclaration n'était plus nécessaire, sous peine de sai-

sie; que l'octroi l'avait si bien, reconnu, que, bien que le 

chemin de fer existât antérieurement à tout octroi dans la 

commune des Batignolles, jamais il n'avait été établi de bu-

reau de déclaration, soit sur la voie même, soit aux abords 

des ateliers de la compagnie ; qu'au contraire, en indiquant 

les routes à suivre pour les objets sujets aux droit?, sous 

peine de saisie de tous les objets introduits par d'autres is-

sues, l'octroi avait laissé le chemin de fer en dehors de l'ap-

plication possible du règlement quant à la déclaration ; 

qu'en droit, et par le vœu de la loi, la voie du chemin dè 

fer est une voie légale, nécessaire, aux nécessités de laquelle 

tout règlement d'octroi doit se plier, parce qu'on ne peut exi-

ger du chemin de fer que ce soit lui qui se soumette à des 

exigences contraires à son essence; que ce serait prescrire 

l'impossible et l'absurde que de vouloir que la compagnie 

fasse une déclaration quand l'octroi n'a mis personne à portée 

pour la recevoir; que l'employé de l'octroi qu'on ira chercher 

à son poste pour exercer sur le chemin de fer répondra que 

ce n'est pas à lui à aller chercher l'objet soumis; que c'est au 

contraire a l'objet soumis à vei.ir se l'aire exercer", et il sera 

dans son droit; qu'ainsi, il faudrait admettre que la compa-

gnie devrait, pour amener par sa voie du charbon à ses ate-

liers qui communiquent par des rails avec la voie, décharger 

ses charbons, par exemple, sur une voiture ordinaire pour al-

ler les porter à un ou deux kilomètres au-devant du bureau 

de 1 octroi. Et ne voit-on pas que, du moment où la voiture 

sortira de l'atelier pour aller se faire exercer, l'octroi aura le 

droit de la saisir comme pénétrant dans la commune par une 
entrée prohibée? 

En résumé, la déclaration était inutile; en droit et en fait, 

elle est légalement et matériellement impossible. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat du Ri i 

Saillard, le Tribunal reconnaît que la déclaration de-

vait avoir lieu, et maintenant la saisie des charbons, con-

damne l'administration du chemin de fer a 100 francs 
d amende. 

C'est un besoin pour moi que de recourir avant toute chose, 

à votre indulgence. Ce n'est pas une vaine formalité; j'en ai be-

soin comme étranger à ce barreau; j'en ai besoin comme étant 

sous l'influence d'une indisposition qui vous rendra pénible de 

m'entendra comme elle me rend fatigant de parler. 

L'affaire qui va vous occuper encore, u uue extrême gra-

vité. Cette grande entreprise du Nord, objet de tant de préoc-

cupations, de tant d'espérances et de mécomptes, était inau-

gurée naguère par des fêtes splendides, joyeuses, et les popu-

lations éprouvaient un contentement qui ne fut surpassé que 

par les surprises que jetaient au milieu d'elles ces puissans 
moyens de locomotion. 

Deux mois après, par un cruel retour, excitant d'autres émo-

tions et une nouvelle surprise, la catastrophe de Farapoux ve-

nait prouver une fois de plus qu'à chaque conquête est attaché 

un sacrifice. Mais notre esprit ne sait pas se satisfaire: il se 

refuse à accepter de telles épreuves. A la vue des victimes, 

tout le monde a crié vengeance... Jamais un malheur n'arrive 

sans que la justice n'en recherche les causes, et elle a raison ; 

mais alors la justice veut absolument trouver ce qu'elle cher-

che: devant des morts il lui faut des homicides !... 

En assistant à ces débats, j'ai éprouvé une anxiété cruelle : 

parce que la science est inquiète, parce qu'elle interroge dans 

les ténèbres ce qu'il n'est pas en son pouvoir de rencontrer. 

La justice semble outragée : elle demande impérieusement 

aux incertitudes de la science des moyens d'assurer sa convic-

tion, sa foi", sa croyance ; parce qu'il lui faut, pour condam» 

ner, une croyance, une foi, une conviction. Je vous en supplie, 

n'oubliez pas que celui qui donne la lumière ne la donne pas 

toujours au savant, et que le savant ue la donne pas toujours 

au juge. Alors, au juge un devoir est tracé, et ce devoir il doit 
le suivre. 

Le ministère pubi c se trouvait en présence de la foule de 

systèmes contradictoires qui sont émanés des ingénieurs que 

vous avez entendus. Obéissant à un mobile respectable, mais 

s'abandonnant à un zèle qui prouve que le zèle a quelquefois 

ses égaremens, il a cru devoir prendre dans l'opinion de cha-

que ingénieur, contredite, contrariée par celle des autres, de 

quoi former sa conviction. C'est avec tous ces doutes qu'il a 
requis une condamnation. Moi, j'ai cherché la vérité a un 

point* de vue différent. Mon mobiie était respectable aussi, et 

j'ai conclu que des doutes de tous ceux qui ignorent, il fallait 

que celui qui tire induction arrivât à déclarer qu'il doute lui-

même. C'est ce doateque je soutiendrai devant vous. 

Inutile de revenir sur les détails de la catastrophe. Un con-

voi part de Paris le 8 juillet. Ce convoi arrive sans accident 

à Arras. D'Arras il part pour Douai. C'est dans ce parcours 

qu'il est précipité dans le marais de Fampoux. Qu'est-ce qui 

a précédé? Y a-t-il eu un mouvement de lacet? Le convoi a-t-

il déraillé? Au-delà du piquet de pente, le déraillement est-il 

devenu plus sensible? Toujours est-il qu'il y à chute ! Que les 

voitures sont brisées, broyées, confondues.... Voilà l'acci-
dent ! 

Je passe sur toutes ces scènes lugubres ! Nous n'avons pas 

besoin, ce me semble, de protester de notre affliction. Nous 

serions des misérables si nous n'en éprouvions point. Le sau-

vetage opéré, l.s savaos interviennent... De tous côtés arrivent 

sur les lieux des hommes qui ont reçu ou se donnent pour mis-
sion d'en étudier les causes. 

De là, tous les rapports qui ont été faits. 

Devant cet événement la Cour de Douai, attestant la sympa-

thie et la sollicitude de la justice pour des ma heurs si excep-

tionnels, évoque. Cela était juste ; cela était commandé par la 

gravité de l'événement. Enfin, elle vous saisit, et renvoie de-

vant vous quatre personnes, sous la prévention d'homicides et 
de blessures par imprudence. 

Le premier de ces prévenus c'est M. Petiet, ingénieur en chef 
de l'exploitation. 

Il a été dit sur M. Petiet des choses qui m'ont été pénibles. 

Je le connais ; j'ai cet honneur et cet avaniage. Ou croit qu'il 

a été condamné à la suite de la catastrophe du 8 nui. C'est 
une erreur ; il n'appartenait pas alors à la compagnie de Ver-

sailles (rive gauche), il y est entré après la catastrophe; il 

fallait une certaine résolution pour se charger de la direction 

du service dans un pareil moment. Il a plus tard, dans une 

autre circonstance qui présentait peu de gravité, subi la con-

damnation dont on a parlé. Cette rectification était nécessaire. 

On dit qu'il est téméraire, qu'il est contempteur des ordres 

de l'àutoriié; que des règlemens existent et qu'il les a foulés à 

ses pieds. Non, ce n'est pas là son caractère. Bien loin de là, 

chef de l'exploitation, il assume franchement la responsabi-

lité; il rend hommage au principe de l'autorité. Je viens l'ac-

cepter en son nom cette responsabilité et écar;er de la tête da 

ses coprévenus ce qui ne doit point leur être imputé. Cela est 

juste. On a dit qu'il ne fallait point assimiler cette organisa-

tion à celle d'une administration publique. Prenez garde, d". 

telles idées sont dangereuses. Partout où existe cette industrie 

des chemins de fer, il y a une hiérarchie établie, il y a subor-

dination nécessaire. Il y a dans toutes ces grandes entrepri-

ses une discipline rigoureuse, et elle doit être rigoureuse, 

parce que le moindre manquement peut avoir des conséquen-

ces funestes.il n'y a donc point dans les relations du subor-

donné à son supérieur uniquement les rapports du domestiquo 

au maîtie. Il y a quelque chose qu'il faut ennoblir. Moi qui ni 
un peu pratiqué ces hommes, qui ai vu de ces intrépides méca-

niciens, débris ou de la catastrophe du 8 mai ou de la ca-

tastrophe du 8 juillet, je vous dis qu'il faut tâcher d'élever 

leur service en leur prouvant qu'on a pour eux la considéra-

tion qu'ils méritent afin qu'ils la méritent toujours. 

M. Petiet tient donc ce langage : C'est moi qui ai donné 

l'ordre de service. Je sais que c'est contraire à un règlement 

provisoire que j'ai dans les mains. Si c'est là un ordre punis-

sable, c'est moi qui suis coupable. V a-t-il là forfanterie ou té-

mérité. On lui oppose divers griefs, je les examinerai tous suc-
ce -sivement. 

J'expos: rai le caractère général de l'affaire. Je le répète, il 
n'y a pas témérité; il n'y a pas mépris de l'autorité. Mais 
il y a cette décision d'un homme d'action, d'un homme qui 

j doit donner plusieurs ordres après les avoir réfléchis ; mais il 
y a intention bien arrètée de les défendre devant la justice, 
c'est ce que je vais faire. 

Voyons, Messieurs, quels sont les griefs dirigés contre 
nous? Ils sont bien nombreux. J'ai eu peine à comprendre 
tout le système du ministère public. Eu dehors de la pré-
vention d'homicides et blessures par imprudence, nous im-
pute-t-il des contraventions? par exemple, de n'avoir pas dis-
tribué des extraits de règlement à nos subordonnés; de n'avoir 
pas mis au train le nombre de freins nécessaires ; de n'avoir 
pas fait établir le cordon de communication aboutissant à un 
timbre. On ne peut retenir de tels faits qu'autant qu'ils au' 
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raient une relation directe avec l 'accident; sinon, ils ne sont 

plus que des contraventions ordinaires, et nous n'avons pus 

été tïppelés à répondio des contraventions. Ce n'est donc pas 

possible. 

Toutefois, examinons ces g: iefs. 

M. Petiet r.-t-il Ou li'a-i-il pas remis les règiemens à ses em-
ployés? Il affirme qu'ils oui, été remis. Seulement il dit que 

eu ti'étHÎt pus à lui à les remettre), que Cela n'entre pas dans 

ses attributions: Du reste, il y a dans ce reproche, au point de 

vue du délit, un lien iuiaginaiic. 

Il est notoire pour tous que ces règlemens sont affichés dans 

toutes les gares, qu'ils sont sur la !ig c la lui du service. Aus-

si ce n'est point en prétextant d 'ignorante que les mécani-

ciens s'excuseront. Voulez-vous qu'ils jugent les bVÛfi s de leurs 

chefs, qu 'ils réforment? Oa ne peut leur donner ce droit, ce 

soi ait ele l'auaichio. 

Je pnsre à un etitre grief. 

M ;. Pelle* n'aurait p. s mis ù son convoi tous les freins né-

cessaires... Il y a ur.c erreur d 3 fuit et une erreur datlribu-

tioas. On cumule 48 dépnris. M. Petiet, chef de l'e '.ploitaion, 

usons gesurdr. g les chefs de gare, les employés, les inspec-

teurs chargé-! de veiller aux déiails de la composition de cha-

que convoi. Que si à ce convoi lo no.nbrc de voilures â frein 

lie se trouvait pas être le nombre régiment» ire, fau Irait-il le 

lui imputer? Il en ser.it iuioeent, e >r on ne peut pus vouloir 

rpi'un ingénieur ait le don ei'ub.quité ; il ne peut erre partout 

ii la fois; il ne p^ut être à Arrss. a Amiens ei à Paris ! Et re-

marquez bien que la composition du train se modifie sur toute 

la ligne; qu'on place, qu'on retire des voitures ; eu un mot il 

y n là une mobilisé qui nous décharge de toute responsabilité. 

Eu fait, j'ajoute que Monsieur l'avoct du Roi s'est trom-

pé, qu'en général , l'instruction s'est trompé' qu'il y 

avait six ou au moins cinq voitures à frein et non pas qua-

tre. On en reconnaît quatre. D'abord il faut compter le wagon 

1023 qui a été précipité, brisé broyé et n'est plus rccoiinuis-

sill . M. Giliotin et be.iii .-nul ont pu le- vérifier. Nous; nous 

animions qu'il ét.it dans sa nature d'avoir un frein. Que si 

c'eut été un wagon sans frein, il n'aurait pas été à cette place 

di convoi. 'Qu'on consulte encore ele nouveau l'inventaire du 

nriiériel. D ! plus, le dernier wagon était monté par un con-

ducteur, Castel. Ce témoin, après avoir parlé dans sa Jéposi-

tiou écrite d'un premi* r choc qu'il a ressenti, ajoute: 

« Dans ce moment- à j'étais s is, et j'avais mon frein à ma 

droite. Après un seconu choc, ii dit : « Je ne suis pas tombé, 

p ire; que je. me suis accroché à mon frein. » Plus loin il dit 

encore « qu'il n'a pas eu la présence d'esprit de serrer ses 

frétas. » Il n'r.ffeo e pas de faire remarqu r qu'il a rempli son 

devoir ; au contraire, il confesse qu'il n'a pas sérié son frein. 

D'i-ideui s ce n'est pas l'Lciiou sur le frein que je recherche : 

c'est lo frein lui même. Par conséquent, le règlement, sous ce 

rapport, a été complètement exéculé. 

J'arrive à une disposition qui n'a pas été exécutée. Le rè-

g'ement provisoire porte : » L'-s conducteurs garde freins se-

ront miâ en communication avec les mécaniciens au moyen 

d'un cordon correspondant à un timbre placé sur lo teuder. Au 

premier signal de ce timbre, les mécaniciens devront s'arrêter.» 

Voilà la formule. 

J'imagine un homme qui ch; relie la sagesse dans son cabi-

net, et veut deviner des moyens de prévenir le danger. Son 

cordon ! son timbre ! je comprends ça. Mais quand il s'agit de 

réaliser la formule, d'arriver à quelque chose de pratique, 

voyons? On a voulu mettre ce c«rdon dans les mains de tous 

les garde-freins : on n'aura pas trouvé lo moindre moyen. 

La règle, si elle est obligatoire, existe pour le Nord, pour 

Orléans, p ur Rouen. On a esspyo là aussi. On n'a pas réussi. 

Pourquoi ? H faudrait être dai s une gare pour le comurenlrp, 

ii faudrait voir les wagons qui se touchent, ruais avec une 

certain
 1
 éhstiei .é. Et pois il y 8 les besoins du service, puis-

que vous ne voulez pas qu'on dise les besoins commerciaux, 

cette expression a été fort mal reçue. Je ne la mets pas au pre-

mier rang. Cependant les besoins commerciaux ont bien leur 

importance, et ii n'est pas permis de les négliger. 

Quand on entre dans une ville, il faut souvent recomposer 

le convoi ; ab indonner ou reprendre trois ou quatre wagons. 

I! faudra donc retirer ou remettre le cordon ? où cela ? on n'en 

sait rien, il sera placé de telle sorie qu'il y en aura plusieurs 

mètres de relâchés, on bien qu'on le tirera mal à propos. De 

là l'arrêt brusque, le mouvement le plus dangereux. Mais c'est 

un choc énorme qu'on provoque! 

Je le répète, on a tenté... on n'a rien trouvé. On a ima-

giné beaucoup de systèmes, de petits anifices mécaniques 

pour donner au cordon de l'élasticité, mais sans succès. Ce 

qu'où avait imaginé dai:s le cabinet, on n'a pu le faire dans la 

pratique. 

Alors le ministre a mûrement réfléchi, s'est entouré de con-

seils, car il a bien, lui aussi, sa responsabilité! 

S'il arriva un accident à Fampoux, on dit dans plus d'un 

lieu, c'est la faute du ministre ! 

Alors on élabora un projet de règlement définitif, dans 

lequel la prescription relative au cordon ne se retrouve plus. 

M. le procureur du Boi parle de l'ancienneté de ce projet qu'il 

a entre les mains, mais peut-être n'avons-nous pas le même. 

J'en tiens un, c'est celui du 30 juin dernier. J'y lis : « Art. 37. 

Les conducleurs garde-frein, seront mis en communication 

avec les mécaniciens, afin de donner le signal en cas de dan-

ger, par tel moyen qui sera désigné au ministre par la com-

pagnie. » Voilà qui est j. b;s modeste. On n'indique pas le 

moyen, parce qu'il est resté jusqu'ici impraticable. Mais on ne 

désespère pas de l'avenir, ce qui est sage et digue d'éloges. 

Et c'est dans cette situation que nous sommes, sous le coup 

de pénalités cruelles. Je dis cruelles, parce qu'on me punit de 

n'avoir pas employé un moyen impossible. Un accident arri-

ve, et parce que je n'aurais pas découvert ce que personne n'a 

découvert, je serais en présomption légale de délit, je serais 

auteur d'homicide par imprudence. Cela révolte les notions 

les plus élémentaires do la justice. J'ajoute que pour rattacher 

cotte inobservation à la loi du '15 juillet 4815, il faudrait met-

tre l'inobservation en relation avec l'accident. Il faudrait me 

dire : « S'il y avait eu un cordon aboutissant à un timbre, le 

désastre ne serait pas arrivé. » Qui oserait le dire? D'après 

tous les ingénieurs, ce qui a entraîné la déviation brusque et 

a jeté le convoi dans le marais de Fampoux, c'est un arrêt. 

Les uns l'attribuent à un rail, les autres au renversement de 

la vapeur. Eh bien! si les garde-freins avaient eu en main le 

cordon, vous auriez voulu qu'ils arrêtassent. Mais alors avec 

le timbre et le cordon, vous auriez pu faire ce que la fatalité a 

fait. Vous auriez pu déterminer par la volonté humaine un ac-

cident dont nous ignorons la cause et le caractère. 

Je n'admets pas, quant à moi, un règlement qui rendrait 

responsables des hommes, dont le premier besoin est de savoir 

ce qu'où attend d'eux, s'ils ne l'ont pas pu faire, ils ne sont pas 

coupables. 

J'ai rive à dos choses plus compliquées, et qui nécessiteront 

des explications plus longues. 

Ou critique la composition du convoi. M. Pelict répond en-

core: « Ce n'est pas moi qui l'ai fait: je ne sais pas si j'étais 

d :iis Ja gare au départ de Paris ; mais on l'a modifié en route, 

a Amiens, à Arras. Du reste, on forme les convois d'après des 

règles générales qui ont é:é observées. Si j'avais vu le convoi 

à Arras j'aurais approuvé sa composition. » Vous voyez qu'il 

accepte, non pas Ja responsabilité d'avoir fait ce qu'il n'a pas 

lait, ce serait une chevalerie ridicule, mais la responsabilité 

ele eo qu'il a ordonné. ïl avait donné ordre d'atteler deux lo-

comotives, de meltrc 28 voitures ; il n'avait pas défendu ce 

qu'on appelle à tort, selon moi, un arrangement peu symé-

trique. Mais le jour où l'on a résolu de laisser le long des rou-

tes les chevaux faire les services subalternes de ia locomotive, 

et de marcher à dix lieues, à qujriz-s lieues par heure ; le jour 

où l'on a résolu de sortir aussi des moyens naturels pour en-

trer dans les moyens artificiels que legùiio humain avait dé-

couverts, mais qui peuvent devenir aussi pour l'humanité un 

sujet d'épouvante, on a bien dû comprendre que certains ac-

cieîens arriveraient. 

Quel este 'lui de nous qui, en voyant marcher une locomo-

liye, ne trouve point une somhlablc machine formidable et in-

quiétante j quel est celui de nous qui, en montant pour la 

première fois dâtiS un eonvoi,.n'ait pas éprouvé un sentiment 

involontaire de crainte et d'anxiété. Ce sentiment, il s'est tra-

eluil dans toutes les familles. Que voulez-vous faire devant une 

par. illfi force? H faudrait trouver un frein égal à sa puissance; 

un moyen sûr de toujours l'arrêter. C'est un progrès celui-là ! 

et il lêsteencore a faire ! (Sensation prolongée.) 

Je reviens à la composition du convoi. Nous n'avons pas a 

cet é"ar<l d'expérience préconçue. Le règlement n'a rien dit, 

sinouqu'oii pourrait atteler 30 wagons ensemble. Nous en 

avons mis 28. Quant à la place respective des voitures, le rè-

glement se tait. Il faut trouver dans sa propre sagesse des 

moyens d'aviser. Parmi les ingénieurs, y en a-t-il eu un qui ait 

dit : Voilà i'e> règles d'après lesquelles on doit composer un 

t-ain. Non. Quelques uns mit signalé le danger de l'élévation 

du centre de gravité. M i is où trouver lo centre de gravilé ! 

Autant que possib'e nous ullons subordonner les voitures à un 

sytltèmo de solidarité, pourtant on ne 'peut en faire un tout. 

Ouest bien fl son aise quand ou tranche ces questions l«, 

parce qu'on epp ;!le l'ins;inct, le calcul des forces, leur em, 1 >L 

Tout cela cousiiiue un prob ùnie eics plus ardus, cl on peut 

résoudre la difficullé p.. r une sorte de sagesse générale. C'est 

un effort de l'esprit je ira veux pas le b amer... Mais, en vérité 

to n'est pas de la ré.lité: c'est do lu fantaisie. 

Je ne puis donc pas vous présenter un système : M. Petiet 

n'a pas la prétention d'en avoir un. Il n'a pas code de me .'in-

culquer ; il m'a dit : « J'expérimente les chemins de fer depuis 

qu'il en ex ; ste en Franc». Adez sur tous les chemins, comment 

fait-on? Si je fais comme les aunes qu'on ne m'accuse pis 

d'imprudence. » tl fallait faiie mieux dira-t-on i El s'il jiVait, 

fait aut;e:nent on s'écrierait: Voilà encore M. Petiet avec ses 

idées, avec sa témérité. S'il avait affecté un mode spécial de 

chargement, ce serait un geii.f, il fait comme tout le monde, 

i.'est encore un gii . f ! Encore une fois je dis que ce n'est pas 
de la justice -

Pour dissiper quelques unes do vos inquiétudes sur le mode 

o'.altelage, p; rmein z-moi de vous dire que vous n'avez pas 

été bien renseignes. Vous ê;es revenus sur un chareemenl al-

n'est 

dit bien 

faudra aller moins 

t. rnatif de voit ires légères et de voilures lourdes et l'argument 

a paru Lire une grande impression sur votre esprit. Vous avez 

doue cru qu'il y avait de grattées difi'ereuces do poids entre ces 

voitures; vous avez pensé notamment épie les diligences, les 

messageries étaient beaucoup plus lourdes que les voilures de 

l'administra' ion ; jusqu'à présent nous étions habitués à pen-

ser en ilf.t qi e les diligences étaient très louwles. Il fallait la 

découverte des chemins de fer pour nous apprendre qu'une 

voiture quelconque de ce nouveau système est plus lourde à 

elle seule que là diligence avec son truek. De teile sorte que 

quand vous croyez que U diligence était plus lourde et la voi-

ture plus légère, vous êtes dans l'erreur du tout au tout. Je 

m'en vais citer quelques eh lires : 

La voiture de l'administration 173 pèse o,240 ki!og. 

Le chargemti;!, 900 

En tout : 

Lo n" 316, voiture et chargement, 

Le n° 802, 

Maintenant la diligence de Lille pesait 

Le truek portant la chabe ce M. Oudinot, 

Le fourgon des messageries générales sur 
son truek , 

Le chargement, 

En tout : 

La diligence des messageries royales sur 

son truek, pour Va'eueicmies, 

SJII chargement, 

En tout : 

G, 140 

6 ,300 

6,513 

5,538 

4,821 

4,100 

4"0 

4,500 

4,7io 

873 

5,588 

Si vous rapprochez ces chiffres, vous voyez que contraire-

ment à ce qu'ont pensé Mil. Cilloiin, Beaumal et IXsouick, 

les diligences sont plus légères que les voitures de l'admi-

nistration. Quand des hommes de la science font dépareilles 

erreurs, je ne me plains p>s que des magistrats les fassent. 

Mais cela vous prouve combien i! est hasardeux, téméraire, 

de résoudre par simple impression ces questions. (Les voitu-

res ont été pesées en présence iu commissaire spécial de po-

lice du Chemin de fer. On a supposé demi-chargement et 75 
voyageur, et puis le poids brut de la voilure. ) 

Quant au chargement accidentel des messageries, on peut 

dire qu'il varie; que quelquefois les messageries sont en Con-

travention, et portent des
 F

oids énormes Eh bien ! nous avons 

toutes les feuilles des messageries, et c'est d'après ces feuilles 

que les calculs ont été établis. Vides, les mess geries sont 
kilo», par de f:it plus légères. 

Pieines, elles sont pareillement plus légères. 
Voilà pour le poids. 

Relativement au centre de gravité, où cst-il ? S'agit-il, par 

exemple, d'un truek portant une diligence? Le truek pèsera 

toujours plus que la diligence. Il faudra donc combiner les 

deux contres de gravité. 

J'abandonne ce problême, je me contente de l'énoncer, parce 

que quand on a énoncé un problême de cette force, c'est enle-

ver à tous le droit de se servir de l'objection. Un mot sur lo 

nombre des voitures et des locomotives : nous avions ie droit 

de mettre 30 voitures, et pour les conduire il fallait 2 locomo-

tives. U y avait non-seulement nécessité commerciale, mais né-

cessité de sécurité publique. 

Elles pesaient chacune, dit-on, de 22à23 mille tonnes et pou-

vaient faire fléchir les rails ! *î 

J'écarte le reproche quant au rapport entre les locomotives 

et les rails. Nous avons reçu la voie et le matériel des mains 

du gouvernement. Nous n'avons pas à les critiquer. Savons-

nous d'ailleurs si les rails à 30 kilogrammes par mètres ne sont 

pas en proportion avec des locomotives de 22, 24, et même do 

26 tonnes. Si quelque ingénieur le sait, qu'il le dise ! 

On ajoute : mais la compagnie l'a senti. Elle fait faire 

des rails plus forts, cela prouve qu'elle les croît meilleurs, et 

n'établit nullement le défaut de rapport. Et ce n'est pas seule-

ment parce qu'il nous a été remis par l'Etat, mais p rce que le 

chemin a été fait par des hommes de mérite qu'il y a pré-

somption légale que ce rapport existe. Puis on dit : en tout 

état de cause, était-il sageed'atteler au convoi deux locomoti-

ves. On réfléchit comme toujours après l'aecident. De tels dé-

sastres sonides stimulans pour étudier; mais en même temps 

ce sont des c. .uses de trouble. On dit bien des choses, par 

exemple, qu'il ne faut point aller si vite. On dira tout à l'heu-
re qu'il ne faut pas aller du tout. (Hilarité.) 

Après la terrible catastrophe du 8 mai, on s'est élevé aussi 

contre l'attelage de deux locomotives. On a crié : « Ce sont les 

deux locomotives qui ont tout fait! » Mais la justice a procédé 

à une information ; elle a consulté des savans ; les esprits sont 

devenus plus calmes : on a hasardé quelques raisons ; elles 

ont été discutées, et quand les ingénieurs se sont trouvés face à 

face, dégagés de toutes les influences extérieures, i's ont re-

connu que l'emploi de deux locomotives n'avait pas d'inconvé-
nient. 

Cependant on interroge un ingénieur : Aimeriez-vous mieuy, 

lui demande-t-on, conduire trente voitures ou quinze ? Il ré-

pond : J'aimerais mieux en conduire quinze. Pourquoi ? Il y a 

de tes raisons qui sont si crues, si simples, mais si fortes ce-

pendant, eju'on hésite à les donner. H est bien certain que 

quand on conduit trente voitures, il y a là des élémens qui 

peuvent (rarement, il est vrai) être brisés, être désorganisés, 

et qu'il vaut mieux avoir sous la main quinze d»î ces é:émens, 

que d'en avoir trente. Le plus simple bon sens l'indique. Mais 

alors il faut faire de petits convois. Ah ! on est dans le cœur 

de la question, et cette objection a été présentée avec force 

par M. lo président : pourquoi ne pas dédoubler les convois? 

Pourquoi ? Ce n'est pas possible avec le service. — Oui, avec le 

service il n'est pas facile do mépriser les masses qui attendent. 

Direz-vous, lorsque le public se présente : Je vais choisir. Mais 

vous exciteriez une multitude de mécontentemens. Vous au-

riez (le mot est un peu gros), mais enfin, vous auriez une agi-

tation perpétuelle, dans vos gares. 

S'il se présentait dix mille hommes à la fois, je sais bien qu'il 

faudrait en refuser. Mais les obligations de la compagnie vont 

jusqu'à l'épuisement des moyens, c'est à dire l'emploi de tren-

te voitures, permis par le règlement. L'administra ion montre 

le règlement qui est pour elle la loi, et devant la loi le public 

s'anète. 

Direz-vous : je laisserai partir trente voitures en deux con-

vois; mais les petits convois, il faut les multiplier. Eh bien, 

cette question-là est posée dans toule espèce d'entreprise de 

locomotives; elle est posée tout d'abord ; vaut il mieux rappro-

cher ou ospacer les convois ? Si nous les rapprochons, il y a 

trente passages à niveau sur le chemin du Nord. Eh bien, 

nous rencontrerons une charrette et des chevaux; nous ren-

verserons la charrette avec les chevaux, et le convoi courra 

lui-même un grand danger. (M° lîethniont fait allusion ici à 

un accident récent sur la chemin du Nord.) 

Ce n'est pas une affaire de caprice, ce n'est pas une affaire 

de lucre. On a préféré, après une mûre ixpérience, les grane's 

convois avec de longs intervalles, aux petits convois rappro-

chés par de petits intervalles, 

Y a-t-il économie à faire de longs convois? Les deux loco-

motives ne brûlent pas moins de charbon quand elles sont tou-

tes deux que quand elles se suivent à une demi-heure d'in-

tervalle. Lo même personnel est nécessaire pour un long cor-

voi, que pour le même convoi dédoublé. 
Ne croyez pas (oc serait un outrage cruel pour ces hommes 

dont l'existence est semée d'angoisses, qui finissent a peine 

quand le sommeil vient, et qui renaissent a\ce le jour), ne 

croyez pas que l'on si joue de la vie humaine. (Mouvement.) 

Mai e l'intérêt de U c unp' guie commander it h til les petit-, 

convois. Les chaises do poste, après l'aeeid- ni, se sont éloi-

gnées. Lo loups seul, le temps, qui jo'.te un voile sur les éve-

nemens désastreux, qui fait qu'on oublie, qui est un dis bien-

faits de la Providence, les a ramenées. Les entreprises péri-

rai. nt donc si elles n'avaient pas tout le soin, toute la vigilan-

ce qui ger .missent la sécurité dos voyageurs. 

On i,joute: quand vous avez un grand nombre ele voitures, 

il y a nécessité d'ailler avec plus de modération. Or, ce 

pas môme écrit dans le règlement : le règlement 

que quand il y aura deux locomotives 

vite, mais il ne le dit pas pour trente voitures. C'est plutôt I 

prèsenco simultanée do deux locomotives que la longueur du 

convoi qui a préoccupé ici l'auteur du règlement. Si vous aviez 

une machine assez puis ante pour train, r 30 voitures, vous 

pourriez Mfé 40 kilomètres à l'heure. Passons donc aux loco-

motives. L'ultelago de deux locomotives est-il dangereux? 

Nous avons des précédons : nous avons les chemins de Paris à 

Versailles, de Saint-Germain, de Corbei', d'Orléans et de 

Roue i ; th bien, tous alté'.enl deux locomotives el marchent 

à la vitesse ordinaire. 

De ce que ces chemins ont violé les règlemens, qu'en con-

clure? Ou pourrait en conclure, comme le ministère public, 

que c'est uu tort. On pourrait en conclure avec d'autres per-

sonnes, ou que U prescription n'existe pas, eu qu'elle est im-

praticable si elle existe". 

Sur Versailles et Saint-Germain il y a des règlemens parti-

culiers. Or, dans ces rég'emens, la prescription n'ex.sie pas. 

Les populations pensent dans cette étranga chose, que ce qui 

est un danger sur lo chemin du Nord, n'en est pas un sur les 

chemins de Versailles ou da Siiut-Germain. Est ce qu? nous 

avons des rampes plus grandes sur le chemin de Versailles 

(rive droite); il y a des rampes de 4 mè res sur le chemin de 

Versailles (rive gauche), il y a des rampes plus grandes que 

chez nous. mUt i i 
Dans la pratique, nous avons reçu illi desjchiffres sur l'at-

te'ago des convois à trois et à deux locomotives. 

Je ne parle p . s de la rive gauche; elle est déconsidérée de-

puis l'accident du 8 mai.
 ;

Mais Versailles (rive droite) a fait 

partir cet été 655 trains à deux locomotives, 9 à trois locomo -

tives, avec des trajets parco irus de 35 à 40 kilomètres à 

l'heure. Sur le chemin d 'Orléans, nous trouvons dans un rap-

p r. publié le nombre des trains à double ou à triple locomo-

tive; de même sur le chemin de Rouen. 

Un commissaire spécial du chemin du Nord, qui a été long-

temps attaché à d'autres chemins, atteste que cela s'est tou-

jours fait. Ce sont là des exemples irrécusables. On peut en 

f .ire fi, n'en tenir aucun compte. Mais mettons-nous un mo-

ment à la place du prévenu. Il organi e un service nouveau. 

Eh bien ! je dis epie s'il ordonne de ralentir la marche, d'un 

convoi à deux locomotives, i! fera une témérité. Quoi ! direz-

vous, parce qu'il ira à 2i kilomètres au lieu de 40. Oui, c'est 

téméraire, car vous affectez des vitesses différentes et que ks 

vitesses différentes sont le plus grand danger sur les chemins 
de fer. 

Un convoi part de Paris; i! rencontre à Crcil du brouillar 1. 

d'autres intempéries, le vent, un surcroit d'affluence peuvent 

nécessiter l'emploi d'une seconde locomotive. 

On est parti avec la prévision d'un voyagea une seule lo-

cornotive. Tout le monde l'a cru. Tous les employés de I . ligue 

agiront dans ce sons. Mais quand il a quitté Paris, le convoi 

éiait parti â40 kilomètres; il faut qu'il marche à 24 : ii arri-

vera la moitié plus tard, le grand mal ! Oui, mais le convoi 

qui le suit, qui est parti avec dix voitures, qui marche bon 

train, même avec le brouillard, quoique attelé d'une seule lo-

comotive, continuera à marcher à 40 kilomètres. Do là occa-

sion de choc. Voilà donc que M. Petiet aura fait naître les 

chances nouvelles de danger, s'il faut ralentir la marche. 

Quand M. Petiet ei organisé son service, il a pensé à tout 

cela. Il s'est dit : «La raison do ceux qui m'ont devmcô n'a 

pas voulu de vitesses ralenties. La mienne fera Comme la 
leur. » 

Faut-il négliger les nécessités du service? Un convoi arri-

vera à Amiens deux heures plus tard. Le public comptera-t-il 

cela? Evidemment non! Cest le désordre... c'est l'anarchie. 

Vous vous écriez : qu'importe devant des questions d'huma-

nité et de vie. D'accord ! Si vous offrez plus de sécurité. Mais 

l'humanité n'est, pas dans votre combinaison. Elle y est au 

contraire sacrifiée. Je vous le prouve par l'expérience. 

J'ai tout dit sur cette partie de la cause. Quant à la vitesse 

je ne l'ai traitée que sous le point de vue des convois uniformes. 

Souffrez que je termine ceci par par une réflexion qui n'est 

point une attaque mais qui a quelque valeur. Ou nous fait de 

violens reproches. On nous dit que nous avons violé les règle-

mens; qn'il n'y a qu'anarchie dans cette administration. Mais 

vous n'ignorez pas qu'il y a des agens de police sur cette voie, 

40 ■ commissaires ou surveidans ! Ils surveillent l'application 

de la loi sur la police des chemins de fer. C'est leur code. Le 

jour de la catas rophe de Fampoux, qu'avons-nous fait ? Ce que 

nous f .isions toas les jours. Ces commissaires spéciaux, ces 

agens, la loi à fa main, ont-ils signalé quelque chose de 

qu'il allait faire quand jo l'ai prié do 

-qu'il préfère : c'est le System? a!? 1. e
ï '« i VOllà
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u „ U,BIOIB : cest te systèl 

feweur dU. Ué distingue le lacet ^rmaK;^^?' 
que j'ai vu eu Belgique, |
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 '« la
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dangereux. » Il paraît, Messieurs: a .,v,, S, ?°*m.
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D après 

normal au plus haut degré iT.iilwlîôÏÏ.ÏîS" 
Mais, motote+i , il y a un lacet „„".; *
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festonné la voie. 11 lient à beVucûUh i
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elfe aggravé par la vitesse.
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P de ca.,^1 

ondu 
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Toutefois, remarquez que M. Laniarle * 

pour le lacet anormal, il faut une cause 

la rupture d'une barre d'attelage qui
 D
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OUI a DfddHii le déraillp.ment et reè 1 - ■ ' 
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Avec sa barre aussi M. Lemarlë'a uu^dértn^^l^ 
un déraillement, il a son lacet anormal \1 u Cm°m \, 

l-, 
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contente d'abord du lacet normal 

dre quelque chose. Puis quand vient |
e
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prend encore, mais comme conséquence dcl
 1 a

'
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'iia 
plus d'une barre d'attelage C'est traiter

 w
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mon qu'il préfère, celle de M. Lemarle." Pi^f'
6
^^ 

des hommes ccleirés et réservés, plus aussi' il f 
circeuispect à leur égard. ' aui Se 1 

M. Lemarle a pris toute son hypothèse suri, 
barre d attelage, l! a dit, sans la ruotur» 1. ..

ru
Ptttr,-;-
irre j' 

me seuib'e très affirmaiif dans w""*'
8
 N 

l '"iii :.. ' 

puis plus rien expliquer. Je prends ceuTonl?-'*
 b 

Vous êtes forcé de faire comme moi. Je ne m,.».? lo
«i 

ses 
je vous le vous dit : Voilà ce qui s'est passé, 

en point, mais toujours en ajoutant : cela tient - ^ -

la rupture d'une barre d'attelage. N'admetn.
 a

 ** 

causer Son système tombe; vous ne le poss-'de 

M. le procureur du Roi a dit hier : « Si 1
 Z 

barre d'attelage a causé l'accident, comme e' 

tuit, la défense peut en tirer argument. H „■„ '
ol

 "le 

Il faut donc qu'il renotice au systèmo ViJ ».P'?
s

-c 

est - d « 

nue. » ii wui uui.c cju 'i icnuiice au sys'eme. d \\ • 

y a eudeux autres ingénieurs, M. Frissard et M n^ii 

Fnssard avait fait d'abord un rapport très hà '(■ | 

doutes. C'est un homme haut placé dans 1 | -
el

I''-», 

ponls-et-chaussées, il a réfléchi, et au débat V""
3
'^

1
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système de M. Busche. 

Ce système le voici : il a pu exister 
.gouvernent. 

chose fort ordinaire, dans la locomotion sur in» .""""«l 

iail he, 1 » kv-
- fus loin, seconde attaque, seconde léain* 

déraillement... puis il y a eu un fnnn.™.H 

La locomotive a porté sur un rail en saillie i 
ifpô PillS loin aat*f\r\Aa nllnn... . » "6 blessé., 

y a eu 

ment d'arrêt brusque La tête du 

ncuveau ? Est-ce négligence ou prévarication de leur 

part? Pourquoi les accuser de n'avoir pas vu ce qui aveuglait 

tout le monde? D'avoir manqué d'intelligence pour ce qui n'en 

demandait pas ; d'avoir violé leur devoir, quand ils n'ont d'au-

tre moyen de se maintenir que de remplir leur devoir. 

S'ils n'ont rien dit, c'est parce qu'il n'est pas possible de se 

soustraire à de cert-d nos leçons, à l'empire de l'expérience. 

Voilà pourquoi on peut constater que sur les lignes du Nord, 

de Rouen, d'Orléans, les mêmes f îits se pratiquaient avant le 

désastre de Fampoux, se pratiquent depuis sans être dénoncés 
à l'autorité. 

M. Petiet a annoncé qu'il ferait demain comme hier. C'en 
de la témérité, Messieurs, devant des conseillers instructeurs, 

devant des juges, qui ont pour eux le Code pénal, et vont ren-

dre un jugement. La témérité choisit d'autres heures pour se 

manifester. Petiet a dit devant lo conseiller-instructeur. : Je 

ferai ce que j'ai fait! Pourquoi? Parce qu'il y a avec le mede 

qu'il a suivi moins de danger. Ce n'est pas de la témérité de la 

part d'un homme qui passe sa vie dans le travail et dans des 
anxiétés perpétuelles. 

Ces responsabilités du service sort aussi considérables 

plus considérables peut-être que celles de la loi. Si je désor-

ganise mon service, si j'expose une masse de voyageurs à une 

rencemtre de convoi, à des chocs, à des retards... que diront 
le- familles, que diront les voyageurs? 

Vous avez voulu cette industrie, et vous ne la voulez pas! 

vous avez voulu cette industrie, et vous repoussez ses consé-

quences. Ses conséquences sont-elles toujours des sinistres 

périsse plutôt l'industrie s'il en est ainsi. Mais quand ele Ah 

sang-froid on su>t les statistiques, elles vous apprennent que 

maigre ces acciuens si terribles, alors qu'ils se manifestent il 

y a un avantage considérable pour ce nouveau moyeu de loco-

motion, et moins do danger à courir que sur les voies ordi-
naires. 

Des travaux ont été faits à cet égard , ils ont été produits à 

une époque ou l'industrie avait fait encore moins de broerès 
J arrive à ce qui parait être le procès. ° ' 

D'après M. l'avocat du ltoi, la vitesse a causé le damer II a 

fini, non point par une image, ce qui eût été iudumè de 

a m-jeste do la magistrature, mais par une pensée de nature 

a montrer son système. Il a dit que si nous échappons à l'ar-

gument que la vitesse a été la cause directe de l'accidem 

nous n échapperions pas à cet autre argument qu'elle en â 
été la cause aggravante; alors il a fait un raisonnement. 

Il y a 13 wagons qui ont déraillé ; je vous en abandonne 12 

Je retiens le treizième dans lequel un homme a été tué I ,' 
prévention subsiste. S.ngulier relu-e 

Pour le ministère public, l'accid°ent s'est passé ainsi : dans 

la tranchée, il y a eu un mouvement de lacet. Il Â lai "é 
des traces puis il y a eu dérailleuent tloa nartU â™ ■ 
avait déraillé quand les locomotives éta

 c
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cest dans cet état que M. Pavée, t du SSoi^Trcbe 

doits .1 prend à tous '^S^XTtŜ
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appelle un groupe, un faisceau. R,eu d'ubs, h " ■
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avec les fouinions de longueur du 

route, 

la cause de 

dit-il. niais 

lion, de son poids, surtout avec une grâ ë vhïaT ."""P
0
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m, nt de lacet est devenu anormal, n t^ o,, T ! le 

Il y avait là beaucoup d'ingénieurs en ré . . re u T USlU ' 
du Roi pouvait choisir un système c'est n "

 M
'
 1 avocal 

J • ctst ce que je croyais 

un ntouveme ,„ 

convoi s'est r i' 
queue s'étant rapprochée, animée de la vitesse •! 
magfisii éj dans le convoi, a poussé sur la tête h^' 

les wagons ont ainsi ondulé toute la voie. ' Sce tet,^ 

M. l'avocat du Roi pense (pie ce n'est pas ne, 'IJ 

que le mouvement de lacet a précédé le dérailU ' 

voque l'opinion de M. Lestihoudois, qui n'
a

 semi T
81

'' 
saut qu'après avoir apprécié le mouvement de l

ac
'>t V 

experts ne vous disent pas qu'avant l'ondulation de
 1 

a pas eu mouvement de lacet. A cela ►;„.. « ny 

mire un mouvement de lacet n'est 
nen d extra;.. 

néral dans un convoi : ce 

S II; ... 

1» 

point neees aire,, . 
peut être un accident,,,, ' 

tel ou tel élément du convoi ; c'est un mouvement 

d'après MM. Frissard et Busche. Voilà l'opinion d 

ingénieurs. Que leur manque-t-il? Ce n'est pas l'a
 Ces

.
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-
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science, l'étude. Que leur manque-t il? U \
m

 J*'
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pouvoir pénétrer un mystère. Du moins, ils ont |, r?
1

'. 
de le reconnaître. 11 lrd '"- -

M. Gillolin, homme froid et sérieux, vous dit aiiBi-

ci sont des conjectures. » Plus les hommes sont isàrtfk., 

i's hé-itent; quand la justice les presse , qu'elle W 

quelque chose de plus qu une hypothèse, al, ! ,
u
v

s
<,". 

heureux ! D t. bord dans leur conscience ils craignent 

homme ne soit condamné sur une i ffirmation doiu ils 1 " 
raient point sûrs; puis ils ont cet amour-propre eh mm 

fait que quand il a à répondre à ses confrères, au pavs i 

venir, des explications qu'il a données, il ne vent pis le, 

ment s'engager dans des hypothèses. Que faut-il dire avec" 

C'est rempli de doute ! M. Frissard etM. Busclie penseai 

l'accident a été occasionné par un coussinet desserré' 

voient la cause du déraillement. Après le déraillement,' 

comprend tout ce qui s'est passé : le convoi est mal lire; i ij 

suite H y a un effort prodigieux arrivé au moment oàles'e 

nés qui résistaient se brisent; c'est une hypothèse. 

Qu'a dit M. Clavier? il n'appartient pas au même; corps 

est ingénieur des mines. Dans son premier rapjwl il vous.' 

que le déraillement est un mystère et tient à une cause in» 
nue. 

« Pour une cause qui reste un mystère pour nous jus 

présent, dit-il , et sur laquelle nous ne pouvons douer 

sucune explication, un déraillement s'est produit do r 

partie des voitures...» 

Plus loin, M. Blavier dit encore : 

» Ainsi, pour nous, la cause secondaire du sinistie,' 

se présente, est l'arrêt brusque delà locomotive parte»! 

niste; la cause première, fondamentale de l'accident.' 

déraillement des voitures. La cause du déraillement o. 

inconnue. » 

Mais en causant, un mécanicien lui apprend qu'il atti -

sa vapeur; et M. Blavier suppose que le déraillement si 

suiv' : . ce n'est aussi qu'une conjecture, et M. Blaviei 

Voilà l'opinion de M. Blavier, qui est aussi un iiigéi»' '' 

commandable. A-t-il trouvé à cate audience la cause dii tel-

lement ? Pas le moins du monde. 

Restent MM. Gillolin, Beaumal, et Desouich. Ils ont ^ 

conspects : ils ont fait des conjectures. Ils ont fat 

longueur, la conqiosition, le poids du convoi cou 
mens possible»; ils ont représenté la vitesse comnieu»^ 

constance d'aggravation. Cependant vous avez eniei» 

Frissard et Busche vous dire que la vitesse dans le » 

gitudimil a peu d'action sur un mouvement transwrss, 

à-dire à droile et à gauche. Tout le convoi ne porte m 

fet, obliquement; il est entraîné à l'avant; un seul** 

mens agit sur le mouvement transversal. Il
 su

llit 

peler ses premières notions de statique pour compr 
Dans quelle proportion un élément agit-il? C'est un ^ ^ 

et insoluble. Mais vous n'en invoquez pas moi ns 

C'est le Deus intersil! On est là, on cherche des cwj 

les mettez toutes ensemble, et puis la vitesse pa 

vous croyez avoir résolu le problème. Non, Monsi < 

pouvez pas accouj)ler toutes ces forces, qui se rep 6 

se contrarient, pour en faire sortir un système. . 

Je nie résume sur ces opinions. Le résume W ' 

lui qui a été fait par tout le monde, surtout P .-

nieurs; c'est le doute. Tous, sauf M. Lemarle, 

ne sais pas, je n'ai que des présomptions. » M. "
 u
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l'opinion la plus consistante, au lieu de élire, je ^ 

« Je crois pouvoir affirmer. » Et vous, de cette 

ne prenez qu'une partie; vous rejetez ce qui e 

liel et vous prétendez vous en f mparer à b°"
 0

pinit)Ef -

Il n'y a rien ! il n'y a qu'une base mobile, ̂ J^., 
signature, car aucun d'eux n'a osé dire: ce . ^ 

ils ont dit : c'est ma conjecture. Eh bien - ' 1^.,;,:. 

arrivé? au déraillement. Mais le déraillement, j 

rerez toujours la cause. nmir»**^' À 
La vitesse a-t-elle été cause efficiente ou

 8
^|

an
g8g!i' 

sais pas quelle part il faut faire aux arlinces ^ 

M. l'avocat du Boi vous a dit, ce me «emn'e» 
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la treizième 

Si la vitesse n'a pas précipité dans 

tures, elle a dû y précipiter au moins 
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à l'heure. Eh bien ! qui toute» 
déraillement étant opéré, la précipitation o
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res dans le marais ne se serait point acro \ 

rail une pareille chose ser.it bien terner» vitesse^ 
Les voitures du convoi sont animées a ^
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une nouvelle force. Ajoutez-la a ia I „„
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fU »r iu nouvelle force. Ajoutez-la a 

1,300,000 kilogrammes, qui eussent » 
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Je vous le demande, quand avec IM»
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suis sur ceslimites; quand jotrouve 
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dangereux pour les théo der do cet amour dangereux pi 
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On a voulu que les compagnies, que leurs in-

jussent entendus pour ne point s'exposer au danger 
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jes choses inexécutables. Ces conditions n'ont pas été 

lies • donc le règlement provisoire n'est pas obligatoire. 
r
°ïe projet définitif que j'ai sous les yeux corrige d'ailleurs 

règlement provisoire. U est du 30 juin, 

u Vuvocal du Roi : Ne vous trompez vous pes sur la date? 

Vr Be'.hmonl : Ça a l'autorité de l'imprimerie royale. 

y l'm'ocal du Roi : J'en ai là un du mois de janvier. 

]/' Belhmont : J'en ai même qui datent de 1844, ce qui 

rouve que les réglerai ns ne sont pas faciles à faire. 
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3 le règlement définitif les mots timbre, cordon, ont 

disparu. 
L'article 17 a ete modihe. 

L'obli" ition d'aller avec deux locomotives, et une vitesse de 

v
j
n
<o-quatre kilomètres à l'heure a été abandonnée. Ce règle-

nt VJ paraitre. Est-ce un' règlement avorté? Non, c'est un 

règlement longuement ét ud:é, et qui n en olïre que plus de ga-

ranties- . . 
Si le règlement était mauvais, mais obligatoire, je dirais il 

faut le suivre , mais il est mauvais et n'est pas obligdoiie, ce 

qui t'ait que l'un des défauts corrige l'autre. (Rires d'approb -

tien.) Et qui dr qu'on le trouva mauvais, on n'est pas tenu de 

le s. uvre. (L'avocat invoque ici l'autorité de la Cour de cassa-

tion qui a jugé que l'article 471 du Code pénal n'est applica-

ble qu'à des règlemens légalement faits et rendus dans ia i>r-

rnedes règlemens d'administration publique, lorsqu'ils ont un 

caractère général, et sont applicables sur toutes les lignes.) 

S'il y avait dans l'inobservation de ce réglem-nt coufraven-

tioo, pourquoi ne favez-vous pas poursuivie depuis ? Conçoit-

on qu'a l'autorité de la justice soit désarmée, quand M. Petiet 

dit a un conseiller instructeur : « Ce que j'ai fait hier je le fe-

rai demain. » Ce n'est pas un Brutus, ce n'est pas un Scœvo-

la. Il répond ainsi parce qu'il a le sentiment de ses devoirs ; 

mais puisque ie ministère public trouve la réponse impru-

dente, téméraire, comment, en présence de graves contraven-

tion qui entraînent des peines considérables, même lors-

qu'elles ne sont pas suivies d'accidens, ne poursuit-il point? 

Il ne le peut pas. U le sait et il agit en conséquence. Il ne de-

mande pas des peines qui ne peuvent pas être infligées, or il 

n'y a pis encore de règlement obligatoire, il n'y en aura que 

quand le règlement définitif aura été rendu dans la forme lé-
gale. 

Qu'on ne vienne donc plus me dire que la vitesse extra-

réglementaire a été la causa innocente ou aggravante de l'ac-

cident. Lorsque je vois qu'on abandonne toutes les voitures; 

«n'on n'en retient qu'uns, et qu'on ne la retient que pour en 

l'aire sortir un mort, je déclare qu'il y a là trop d'imagination 
pour la justice. 

Résumons-nous : s'il y avait un règlement obligatoire, fut-il 
mauvais, je n'aurais rien à dire, je courberais la tête. Mais il 

fit permis d'être plus sage qu'un règlement qui n'est pas obli -
ga'oire I 

Vous êtes des juges: Vous voulez venger les victimes de ce 

déplorable désastre. C'est un besoin de l'humanité; c'est un 

besoin de la justice ; mais ce besoin a des limites. La justice 

ne doit pas entendre toutes ces clameurs populaires qui s'élè-

vent après de telles catastrophes contre les ingénieurs, les mé-

caniciens, les conducteurs, contre tous ceux qui ont survécu. 

H ne faut point, parce qu'on est en présence d'un problême 

Wa, d'un accident formidable et de causes mystérieuses, 

napper aveuglément. Plus l'événement s'aggrave; plus le 

moyen de destruction sera nouveau ; plus les causes sont com-

plexes et impénétrables, plus aussi ja réserve est un devoir! 

"'-ce que la justice cesse d'être honorée ] arce qu'elle recon-
niu

 son impuissance? Est-ce que la justice cesse d'être elle-

iiieme pn-ee qu'elle doute quand la science dor t;? N'y aurait-

jps au contraire un funeste exemple sites juges voulaieat 

iirmer lorsque les savans se voilentet n'osent répondre. Lors-
«ffii 

j etant venus sept, ils s'en retournent chacun avec une hy-

pnose différente. Et c'est au milieu de tout cela que Petiet 
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L inspecteur B est pas là pour donner des ordres; il est 

loin voir, pour to ,t examiner, pour tout annoter, et d, 

tait un r. pport : c est-là sa seule attribution. 
Eu voulez-vous la preuve ? Prenez 

fiiusi qu'on l'appelle; vous y verrez 

o-dre de savoir l'heure du départ et d'arrivée". A chaque sta-

tion, il inscrit es heures à l'aide d'un régulateur. Se pré-

s.ente-t-il un retard, sa mission est de demander au mécani-

cien la cause du relard, non pas de l'apprécier ou de la ju-
ger, mais de l'inscrire et d'en faire rapport. 

Il en cet de même pour les convois qai a-rivent trop tôt. Ce 

sont là des manquemens qu'une autre autor ité réprime plus 
tard par des amendes et des punitions. 

Jedemandeen quoi cette mission a quelque chose d'actif? 

Les conducteurs savent que l'exercice de leurs fonctions est 

surveillé, ils les remplissent avec plus de zèle, avec plus de 

foia que s'i's étaient abandonnés à eux-mêmes. Voilà l'utilité 
des in. pec ours. 

Hier, on a invoqué un règlement émanant d'un chef de ser-

vice, sous la dépendance duquel ne se trouvait pas M. Hovelt, 

et qui lui remet, dit-on, la direction de la marche du convoi. 

On a mal compris ce règ'ement. Au mécanicien seul incombe 

la conduite de sa machine. Le mémo règlement le dit formel-
lement dans son article 20. 

Co qu'on a voulu, c'est que dans les cas extraordinaires où 

les agens sont dépourvus d'ordres, il y ait là quelqu'un qui en 

donne. Mais ca n'est évidemment que pour lts cas où les garde-

freins, mécaniciens, conducteurs, se trouveraient dépourvus 

de direction, qu'on leur dit, vous obéirez aux ordres. Hors de 

là, l'inspecteur n'a qu'une autorité de surveillance et de con-

trôle. Oemandons-nous maintenant, si M. Hovelt s'est écarté 
de ces attributions. 

Le défenseur reproduit les explications de son client. Quant 

à la v.tesse réglementée par M. Petiet elle lui était tout-à-fait 

étt aogère, il n'avait qu'à suivre sa feuille de train. Quant à la 

vitesse extra-réglenien aire, il ne pouvait l'empêcher n'étant 

point dans le même compartiment que lo mécanicien. Tout ce 

qu'il pouvait faire c'était dose plaindre à la première station 
et de porter le mécanicien sur son rapport. 

Ainsi, ce qu'on reproche au mécanicien, M. IloveU, r.e l'a pas 

fait. Il n'a pas donné l'ordre de le faire, il n'a pas pu l'em-
pêcher. 

Quant à la composition du train, l'inspecteur ne peut que 

se conformer aux ordres qui lui sont donnés. Cettte com-

position serait mauvaise qu'elle ne pourrait lui être imputée. 

Aucune pénalité ne peut donc être encourue par M. Hovelt. 

Dans le débat il ne s'est personnellement peut, être pas assez 

effacé. Il a dit son opinion, comme un témoin qui avait tout 

vu, tout observé. Mais la défense doit, lui restituer sa véritable 

situation. Eh bien! cette situation était toute passive jusqu'au 

moment de l'accident. A ce moment, rentrant dans la pléni-

tude de ses fonctions, il a donné les ordres de sauvetage, il a 

pris les|meiures de j récaution, il y a présidé avec vigueur. 

L'avocàt passe à la défense des deux mécaniciens. 

Duthois est mécanicien depuis sept ans. Il a commencé son 

service sur le chemin exploité par l'Etat de Lille à la fron-

tière. Il était considéré comme un des mécaniciens les plus 

habiles. Quand on a essayé le chemin entre Arras et Douai, 

il conduisait la locomotive. 11 dirigeait quelques jours après 

un convoi dans lequel se trouvait le roi des Belges. Enfin, le 

jour de l'inauguration solennelle, c'est lui qui avait marché 

sur la première machine. I! a dqr.c fait ses preuves, et il y 

a là présomption qu'il s'est conduit en homme prudent. 

Est-ce un homme qui conduit une machine d'une m -nière 

irrégulière, saccadée ? La compagnie propose à ses mécani-

sées des primes de régularité, de fixité dans la marche. Du-

thois est celui de tous les mécaniciens qui a peut-être obtenu 
le plus de ces primes. 

L'avocat s'attache à démontrer que Duthois, relativement à 

la vitesse rég'ementaire, est couvert par les ordres qu'il avait 

reçus et les conditions de la hiérarchie. Il fait remarquer que la 

moyenne de 39 kilomètres à l'heure, doit donner une moyenne 

plus considérable, si on tient compte des temps d'arrêt sur 

toute la ligne, les changemans de voie, mouvement d'aiguille, 

la vitesse réglementaire est en défaut de 1 minute 18 secondes 

par kilomètre, ce qui fait de 8 à 10 lieues à l'heure. 

Tous les conducteurs signalent cette marche. M. Lestibou-

dois n'a pas trouvé cette vitesse excessive; M. Leroux du Cha-

t Jet, mairede Rceux, ne l'a pas cru non plus exagérée ; et sur 

le lieu même du sinistre personne ne s'en est plaint. M. le gé-

néral Oud 'iHOt a ajouté : « Je viens tout récemment de faire le 

voyage de Paris- à Orléans en deux heures et demie, et certes 

on allait plus vite là qu'à Fampoux. » M. d'Audiffret n'attri-

bue pas non plus le sinistre à l'excès de vitesse. Voilà des 

gens qui se sont rendus compte de leurs impressions, et qui 

ont plus de poids peut-être que les autres témoins. 

On ne peut, pas se rendre un compte absolu de la vitesse, 

la mesurer, c'est une affaire de sensation. Or, les sensations 

sont diverses. Celui, par exemple, qui, dit-on, ne voyait plus 

rien, ni arbres ni maisons, ne le fera croire à personne. 

Reste le militaire, mais est-il vraisemblable qu'au moment 

où il a été précipité, il ait, dans une semblable catastrophe, 

regardé sa montre, et vu qu'il était tout juste trois heures 

moins six minutes ! Et l'on voudrait que ce souvenir fut pré-

cis, exact... Mais une minute de plus rendrait Duthois à ses 

prescriptions. La montre s'est arrêtée? Est-ce que cet accident 

n'a eu aucune influence sur les aiguilles? Quoi ! quand tout 

s'est désorganisé, les aiguilles ssules n'auraient pas bougé!" 

M* Thery défend ensuite Bolu dont la position est bien 

simple. Le ministère public le retient dans la prévention, à 

raison d'un fait bien simple : l'arrêt de la machine et le ren-

versement de la vapeur; mais c'est la manœuvre que la pru-

dence indiquait le plus naturellement. On n'en peut prévoir 

les résultats. Elle est presque toujours inoffensive. Quoi qu'il 

en soit, lorsqu'un convoi dévie, il faut l'arrêter dans sa mar-
che. 

M. le président : L'audience est renvoyé: à demain 
pour les répliques. 
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 fonctions d'un sous-inspec-
^ alors le titre de M. Hovelt. Dans aucun des 

A.vis imporlmul. 
Ceux de MM. les abonnés qui sont en retard de renou 

vêler leur abonnement, sont invités à faire opérer immé-

diatement le renouvellement, s'ils ne veulent pas éprou-

ver l'interruption qui est la conséquence du défaut de re-
nouvellement à l'expiration des abonnemens. 

L'Administration rappelle aux lecteurs de la Gazette 

des Tribunaux que les recouvremens peuvent être faits : 

Soit aux bureaux des grandes Messageries parisiennes 
les plus voisins de leur résidence; 

Soit par dépôt de leurs fonds au bureau des postes aux 
lettres de chaque canton; 

Soit par l'envoi d'une bonne valeur sur Paris. 

Les abonnemens sont aussi reçus chez les dépositaires 

ci-aprè3 : 

A Lyon, à M~
e
 Baudier, rue Saint-Dominique, 11; 

A Bordeaux, à M. Delpech, rue de la Comédie; 

A Lille, à M. Vanackère; 

A Marseille, à M. Michelet Peyron, et à M. Camoin , 

place Royale, 3; 

A Strasbourg, à M. Alexandre; 

A Toulouse, à M
11
" Alquier, rue de la Pomme, 74, 

A Rouen, à M. Watré, rue de la Chaîne, 21. 

A Alger, à M. Bastide, libraire, rue Bab-el-Oued, 101. 

Nota. Tout abonnement pour un an a droit à la Table 

annuelle des matières, sans augmentation de prix. 

première instance de Paris du 14 août dernier, la 1" 

enambre de la Cour a déclaré qu'il y avait lieu à l'adop-

tion d'Elisa-Erançoise-Julie Gillot par Jean-Louis Bcutil-
1 e/. 

— Le conseil- général delà Seine a voté le budget de 

la préfecture de police et les dépenses des prisons. 

Les deux préfets ont été invités à faire étudier la ques-

tion du déplacement de la maison de répression de Saint-

Denis, qu'on se propose de transporter dans la même 

ville su* l'emplacement dit des Moulins-Gémeaux; l'étude 

doit cire faite promptement, l'intention du conseil étant 

de faire commencer cas travaux dans uu bref délai. 

— M. Garcias est nommé commissaire de police du 

chemin de fer du Nord pour la partie comprise entre Fi-

ves et Roubaix. M. Garcias aura sa résidence à Lille. 

M. Warin est nommé commissaire de police du chen i i 

de fer d'Orléans à Tours, pour la section comprise dans le 

département du Loiret. M. Warin résidera à Bdaugency. 

— Le Tribunal correctionnel (8
e
 chambre) avait à se 

prononcer aujourd'hui sur les causes d'un accident arrivé 

sur le chemin de fer qui dessert Versailles et Saint-Ger-

main, accident qui, bâtons-nous de le dire, n'a pas eu des 

conséquences fâcheuses, car fort heureusement il n'y a eu 

que quelques voyageurs légèrement blessés. 

L'enquête a établi qu'il n'y avait nul rep-oohe à impu-

ter à l'administration du chemin de fer : aussi l'ordon-

nance de la chambra du conseil n'a-t-elle mis en cause 

que les nommés Vallée et Gautier, le premier conducteur, 

le second garde freit s du convoi de Saint-Germain à Paris 

lors de l'accrderit,et qui comparaissent tous les deux sous 

la prévention de blessures par imprudence. L'administra-

tion n'est citée que comme civilement responsable. 

Le 14 août dernier, le convoi de Rouen partit à 7 heu-

res et 8 minutes du soir ; il était en retard de 3 minutes 

environ, mais quelques circonstances indépendantes delà 

volonté de l'administration avaient déterminé ce retard. 

Le train se composait de 18 voitures y compris la loco-

motive et son tender. Ce convoi assez pesant ne parais-

sait pas pouvoir se contenter d'une seule locomotive 
pour tff ctuer son trajet jusqu'à Rouen. 

Cependant on partit, sauf à prendre une locomotive de 

ren'brt aux ateliers de Batignolles; c'est ce qu'on fit en 

effet. Le convoi dut donc s'arrêter un moment pour don-

ner le temps de ee faire remorquer par une locomotive 

de renfort ; les signaux furent faits, comme cela arrive 

en pareille circonstance. Cependant le convoi de Versailles 

partit de Paris cinq minutes après celui de Rouen : il se 

composait de neuf voitures ; son coaducte tr remarquant 

les signaux, et s'apercevant que le disque indicateur était 

tourné au rouge, ce qui indique que la voie est obstruée, 

s'arrêta sur-le-champ à une distance d'environ 180 mètres 

du convoi de Rouen qui lui-même était stationnaire. Qua-

tre minutes ap-ès le départ du convoi de Versailles, partit 
celui, de Saiut-Germain. 

Le conducteur Vallée n'aperçut pas le signal qii lui 

prescrivait un tempj d'art êt. Voyant le convoi de Siint-

Germran avancer sur lui, le conducteur du train de Ver-

sailles, le sieur Bordeaux, dont la conduite en toute 

circonstance mérite les plus grands éloges, voulut, au-

tant qu'il dépendait de lui, éviter le choc qui lui parais-

sait imminent; il fit donc avancer son train d'une cin-

quantaine de mètres environ, mais cette sage précaution 

devait être insuffisante : le train de Saint-Germain avan-

çait toujours, lentement il est vrai, car Vallée, quoique 

un peu lard, avait compris qu'il devait ralentir sa mar-

che. La locomotive vint heurter le dernier wagon du con-

voi de Versailles; il fut à peu près brisé; les voyageurs 

qu'il contenait reçurent des contusions plus ou moins 

graves; mais l'effroi se répandit sur toute la ligne, et plu-

sieurs personnes se blessèrent en se précipitant de l'im-
périale des voitures. 

Il résulte des débats et des dépositions d'un assez 

grand nombre de témoins entendus, que nonobstant les 

signaux qui lui étaient faits, le mécanicien Vallée, inat-

tentif ou manquant de sangfroid, n'a pas fait des manoeu-

vres assez énergiques pour arrêter immédiatement son 

convoi, dont il a bien ralenti la marche, mais trop mol-

li ment. Quant au garde-freins Gauthier, indépendamment 

de la faute qu'on lui impute, de n'avoir pas serré les freins 

du wagon de bagages, qu'il était spécialement chargé de 

surveiller, on lui reproche la faute plus grave encore, 

d'avoir sauté en bas de son wagon au moment du danger, 

abandonnant ainsi son poste, contrevenant ainsi aux dis-

positions de l'article 20 de la loi du 15 juillet 1845. Il de-

meure bien établi, en définitive, que si Vallée et Gau-

thier eussent fait leur devoir, chacun en ce qui les con-

cernait, le choc n'aurait certainement pas eu lieu, puis-

qu'il est démontré qu'ils avaient tout le temps et toute 
vapeur nécessaires pour arrêter leur convoi. 

M. l'avocat du Roi Saillard soutient la prévention à l'é-

gard des deux prévenus, ct le Tribunal, après avoir en-

tendu M* Trinité pour Vallée et Gauthier, et M' Baud 

pour la compagnie du chemin de fer, condamne Vallée à 

cinq jours de prison, Gauthier à deux mois de la même 

peine, dit qu'il n'y a lieu a responsabilité de la part du 
chemin de 1er. 

— Un journal a publié hier un récit duquel il résulte 

que la veille, vers cinq heures du soir, rue du Faubourg-

Poissonnière, une petite fille de dix-huit mois aurait été 

arrachée des bras de sa mère par un malfaiteur, et que 

celui-ci ayant été poursuivi par des personnes témoins 

de son odieuse action, se serait débarrassé de l'enfant en 

le jetant sur un tas d'ordures, au coin de la rue des Mes-

sageries. On ajoute que dans la chute, la petite fille avait 

eu ie ci âne fracassé, et n'avait survécu que quelques heu-
res à sa blessure. 

Les faits racontés par ce journal sont entièrement con-

trouvés. Aucun événement de ce genre n'est arrivé, soit 

dans le quartier du faubourg Poissonnière, soit dans les 

autres quartiers de la capitale. {Moniteur parisien.) 

J'espère de votre impartialité, Monsieur, l'insertion de m a 
lettre dans votre plus prochain numéro, et je sai is cette occa-
sion de vous offrir l'assurance de nu parfaite considération. 

D ROUILLARD, 

député de Quimperlé. 

On lit dans un journal : 

ENCORE LES FRAUDES INDUSTRIELLES. 

Il nous tombe sous la main une brochure publiée en 

1843, sous le titre de Fraudes commerciales, par M. Wc-

lowski, professeur au Conservatoire des Arts et Métiers, 

l'un de nos meilleurs économistes, et nous y remarquons 

des réflexions fort justes et pl ines d'actualité sur les frau-

des industrielles à l'ordre du jour. Ainsi, M. Wolowski, le 

Code pénal à la main, prouve que l'autorité n'est point 

désarmée contre les fraudeurs. L'article 423 du Code pé-

nal est, à cet effet, fort explicite au sujet des personnes 

qui trompent sciemment sur la valeur d s produits. « Ôui-

» conque aura trompé l'acheteur sur le litre des matières 

» d'or et d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse ven-

» due pour fine, sur la nature de toutes marchandises, 

» etc., etc., sera puni de l'emprisonnement pendant trois 

» mois au moins, un an au plus, et d'une amende qui ne 

» pourra excéder le quart des restitutions et dommages-

» intérêt, ni être au-dessous de 50 fr. Les objets du dé-

» lit ou leur valeur, s'ils appartiennent encore au vendeur, 
» seront confisqués, etc., etc. » 

M. Wolowski fait précéder et suivre sa citation des 

articles du Code qui régissent la matière, de réflexions on 

ne peut plus rationnelles sur la matière. « L'Etat, dit-il, 

est appelé à réprimer tout ce qui jette le trouble et lâ 

discorde dans les relations naturelles, tout ce qui empêche 

qu'elles ne portent leurs fruits. La mauvaise foi, la 

fraude, le vol, ne peuvent se couvrir du manteau de la 

liberté pour s'exercer à leur aise ; l'inaction du pouvoir 

vis-à-vis des atteintes portées à l'ordre régulier de la pro-

duction et du travail constituerait une sorte de compli-
cité. » 

On le voit, le C >de est formel ; il punit la fraude, car 

la loi a bien entendu frapper toute tromperie sur la na-

ture des marchandises vendues. Et cependant la fraude 

n'a jamais été aussi active qu'aujourd'hui, jamais elle 

n'a été exploitée avec plus d'impudence, et afin de par-

venir plus sûrement à ses fins, elle emprunte le secours 

du charlatanisme le plus éhonté. En ptésence des faits 

qui se passent au grand jour, et dont tous les journaux 

retentissent, il est vraiment extraordinaire que l'autorité 

ne soit point intervenue elle-même, et que, pour l'affaire 

des faux cachemires, par exemple, elle ait laissé tout le 

poids des poursuites aux filaleurs et à leur digne représen-

tant, M. Biétry, qui, depuis six mois, est en quelque sorte 

obligé de se substituer à la loi, et de se constituer le ven-

geur de la morale publique. Ce fait est déplorable, car 

l'autorité doit toujours aide et appui à celui qui se dit 

spolié, et il est de son devoir de protéger tous les inté-

rêts. Sa mission est d'autant plus facile que c'est aux Tri-

bunaux qu'il appartient, en dernier ressort, de faire jus-
tice des prétentions les plus contraires. 

■ M. Wolowski, en signalant le danger des fraudes in-

dustrielles, ne s'est pas borné à appeler l'attention sur le 

mal sans proposer un remède. « Le législateur, dit-il 

dans une partie de sa brochure, atteindrait plus facile-

ment la fraude, si le contrat entre le vendeur et l'ache-

teur était formé en vertu d'une marque significative qui 

servirait de passeport au produit, qui en révélerait la 

composition intrinsèque, et qui garantirait le consomma-

teur contre toute surprise. Alors le désaccord entre la 

marque et la nature de l'objet que celle-ci doit couvrir et 

signaler, entraînerait forcément la punition du fabricant 

déloyal. » Ces quelques lignes de M. Wolowski résument 

toute la discussion et démontrent la nécessité, l'urgence 

d'une mesure que nous appelons de tous nos vœux, l'ap-

plication de la marque de fabrique ; car, comme le dit 

encore M. Wolowski: « Il faut que l'acheteur qui ne pos-

» sède pas l'expérience nécessaire pour discerner la qua-

» lité de l'objet vendu, ou qui ne veut pas s'en rapporter 

» à la garantie morale du marchand, trouve le moyen de 

» se mettre à l'ahri d'une surprise. Dsns ce cas, on doit 

» lui fournir la faculté de demander des articles accom-

» pagnés d'une marque qui entraîne une obligation effec-

» tive de la part du vendur ou du fabricant, et par consé-
» quent une responsabilité pénale. » 

Depuis que nous nous occupons de l affaire des faux 

cachemires, nous n'avons pas dit autre chose, et nous 

sommes charmés qu'un heureux hasard nous fournisse 

l'occasion d'étayer nos raisonnemens de l'autorité d'un 

nom célèbre dans la science. Nous le répétons : il y a des 

lois sur la matière ; il faut que ces lois s'exécutent, et il 

faut aussi que le législateur intervienne pour empêcher 

que désormais on puisse tromper sciemment l'achetaur. 

La maxime : Laissez faire, laissez passer, est fort belle 

en théorie ; mais, dans l'application, elle équivaut trop 

souvent à ceci : Laissez dévaliser tout le monde au pro-
fit de quelques habiles. 

— MM 

nommés, 

PARIS , 14 NOVEMBRE. 

Alphonse-Paul LemaHre et Edouard Choppin, 

te premier, procureur du Roi à Rambouillet, et 

le deuxième, juge suppléant à Nogent-KRotrou, ont prêté 

serment à l'audience de la 1" chambre de la Cour rojaic. 

- Par arrêt conOrmatif d'un jugement du Tribunal de 

Àu Rédacteur. 

Paris, le 14 novembre 1846. 
Monsieur, 

Dans votro numéro de ce jour, je lis un article qui me con-

cerne, et qui est relatif au renvoi, par la chambre d'accusa-

tion de la Cour royale de Hennés, devant le Tribunal de Van-

nes, dçs poursuites judiciaires commencées à l'occasion de l'é-

lcciion de Quimperlé. Vous annoncez en même temps qu'un 
pourvoi a été formé immédiatement contre cette décision. 

J'ai besoin de compléter la nouvelle que vous avez publiée, 

et do l'aire connaître dès aujourd'hui les motifs de ce pourvoi. 

La loi du 8 octobre 1830 classe dans les délits politiques 

tous les moyens à l'aide desquels on peut influencer le vote 

des électeurs, et attribue au jury la connaissance de ces délils. 

Cependant la Cour de Rennes, voyant dans des prêts d'argent 

un moyen d'influence illégitime, et constituant le délit prévu 

par l'art. 113 du Code pénal, m'a renvoyé, ainsi que plusieurs 

électeurs, devant le Tribunal de police correctionnelle de Van-
nes. 

. Je me bornerai à ajouter sur ce point que ces prêts, qui re-

montent à 1845, et qui ne sont que des affaires de banque, 

ont été faits avant les élections, quand l'époque d-i la convoca-

tion des collèges électo'-aux était encore indéterminée, puis-

que, aux termes de la constitution, les pouvoirs de la Cham-
bre pouvaient encore durer deux ans. 

Je ne citerai plus qu'un fait: deux des électeurs nommés 

dans l'arrêt de la chambre d'accusaiion de Reunes comme 

ayant subi cette influence, ont notoirement voté contre moi. 

— Le public parisien, toujours prêt à concourir à une 

bonne œuvre, ne peut manquer de se porter en foule au bal 

qui sera donné aujourd'hui dimanche dans la salle de Montes-

quieu, au profit des inondés de la Loire. Rien, du reste, ne 

sera négligé pour rendre cette fête aussi brillante que possi-
ble. 

— Bal de la Picarde, rue Saint-Denis, 97. Soirées dansantes 
les dimanche, lundi et jeudi. 

SPECTACLES DU 13 NOVEMBRE. 

O PÉRA. — 

FfiiStÇÀlg. — Hernani, les Plaideurs. 

OPÉRA-GOMIQUÏ. — Les Mousquetaires de la Reine. 
I TALIENS. — Semiramide. 

O DÉON. — Le Mariage d'amour. 

VAUDEVILLE. — Les Mémoires du Diable. 

VARIÉTÉS. — Les Enfans de troupe, Prosper et Vincent. 
GïifNAss. — Clarisse Harlowe, Rabiole. 

PALAÏS-ROYAL. — Richard, une Chambre à deux lits. 

PORTÏ-SAINT- MARTIN. — La Juive de Constantine. 
GAiTé. — L'Angélus. 

Â'iBiGU. — La Closerie des Genêts. 
C IRQUE. — Henri IV. 

C OMTK. — Peau-d'Ane. 

FOLIES. — L'Habit ne fait pas le Moine. 

DEXASSEKENS-COSIIQUES. — L'Oiseau de Paradis. 

S OIRÉES FANTASTIQUES DE ROBERT HOUIUN. — Palais-Royal 

Paris. 

va Etude de M* D URDIN , avoué à Paris, quai des Augus-
jil tins, II, sucri'fse.ur de ;M* C.aniaret. — Vente par suile 

do folle enchère, le 2(i novembre 1 84 <>, en l'audience des saisies immo-
bilières du Tribunal de première instance lie la Seine, séant au l'ala/s-
de-Juslicc, à Paris, local et issue de l'audience dudit Tribunal, deux 
heures de relevée, 

D'une Maison avec cour et dépendances, sise à Paria, rue du Fau-
boui'R-du-Uoule, ,VJ, et rue des Keuries-d'Arlois, 42. 

Mise à prix. 
La vente aura lieu sur la mise à prix do (10,000 fr. 
S'adresser pour les rf nseignemens : 

A M" Burdin, avoué poursuivant, successeur do M" Camaret, demeu-
[ rant à Paris, quai des AUBUSUUB, 11. (.6130) 
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Etude de M" René G UÉRIN , avoué à Paria, rue d'Alger, 
9. — Adjudication le mercredi 25 novembre 1846, en 

l'audience dea criées, au Palais-de-Juitice, à Paris, 
D'une grande Maison et dépendances, sise à Paris, rue de Ménilmon-

tant, 18 ter, entrés bon état d'entretien, et d'une contenance supcrli-

cielle do 355 mètres environ. 
Produit brut, 12,190 fr. environ. 

Mise à prix : 130,000 francs. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
l°à M" RenéGuérin, avoué poursuivant, dépositaire d'uno copie de 

l'enchère et des titres, rue d'Alger, 9 ; 
2° à M* Mestayer, avoué présent à la vente, rue dea Moulins, 10. 
Et sur les lieux pour visiter la maison. (5146) 

J» D'une Maison à Paris, rue des Deux-Ecus, 2G, et rue Mercier, 13. 

Produit brut, 0,322 francs. 
Mise à prix : 90,000 francs. 

2" D'une autre Maison à Paris, rue Montorgutil, 22, louée par bail 
principal 4,000 francs. 

Mise à prix : 55,000 francs-
S'adresser à M* Cottereau, avoué, dépositaire d'une copie du cahier 

des chargea et des titres, rue Gaillon, 25. (5149) 

CHAMBRAS ET ÉTXTEES 3DZ NOTAIRES. 

DEUX MAISONS 
Vente en l'audience dea criées de Paris, 
12 décembre 1846, 

TTDIWE1 VT RïATIÏ IW Etude de M * LABARBE , notaire. — 
l £lI\M£l Jtll lUUULlll A vendre la ferme du Valiary, si-
tuée commune de Coudray, arrondissement de Nogent-le-Rotrou, con-
sistant en bàtimens, terres labourables, "prés ct bois taillis, d'une conte-

nance do 43 hectares, et le moulin à blé du Tartre, situé même com-
mune avec bàtimens, cour, jardin ct prés, le tout d'une contenance do 

2 hectares 8 arcs 70 centiares. Revenu nel, 2,200 fr. 
S'adresser pour voir les lieux au sieur \oism, et pour en trader a 61 

Lefebvre, notaire à Nogent-le-Rotrou, et à W Labarbe, notaire à 1 a-
ris, rue de la Monnaie, 19. (5133) 

AVIS DIVERS. 

. .«atm fSJfiï à TOI" MM. RoBERTSONetllAMii.TON.ou-

LAlluUlj ArluLâidL. vriront un cours élémentaire , 

lundi 10 novembre, à une beuro et demie. Neuf autres cours, 

de forces différentes, sont en aciivité. On se fait inscrire de dix 

heures à cinq, rue Richelieu, 47 bis. 

BACCALAURÉAT. S"^^^^!^"6 DE LA M 
— — — • « iue Ban et \ 

Neuf, sous la direction de M. L ESPINASSE TrLi.i • 

ble après réception. Pension pour quelque^ 3 forfan  1 4 eleves de
 cho

' Paya-

' SÀBLOH. 
23, faubourg Montmartre, Maisr, 
chapeaux castors de 10 à 2g

 fi
: ; spéciale

 Po
„, 

16, tout ce qui se fait de mieux comme a?,»,* h 

'ME fif fi mm vrai auteur du CORBEAU UM/.. 

intéressant ouvrage «ur i'„, ' e,,d-

avec gravures, rue de Tournoi, ' ^ 

cedemment occupée par M 11 " LENORMAND . ' ' mai «on 

50 c. 
CLEMENT, 
et 75 c 

l'ré-

10 francs par an pour Paris. — 12 francs pour les Départemens 
Bureaux: 13, rue Ifloiitliolon 

12 MORCEAUX DE MUSIQUE 
12 Gravures de Modes, 6 Tapisseries 

coloriées par SAJOU. 

300 deSS . lie broderies La première et laseeoBde année sont en venle. — Chaque année se vend 10 fr. pour Paris ; 
Morale, Histoire, Sciences, Littérature, Beaux-Arts, Mœurs et Coutumes, Economie domestique, Voyages, Poésies, botanique, Industrie, Récréations i,oVTjIotOM 

des Patrons, dea feuilles de Broderies, Tapisseries, ete. — Envoyer un mandat sur la poste ou un bon à vue sur Paris, à 1 ordre de Mme la Directrice, 

MAC? 
JOLIES ÉTRENUËS. 

S DE 
Journal paraissant le 25 de chaque mois. — Vabonnement part du ^ 

Bureaux : 1», rueJIIonliiolon, 

ET 

ctobre 

PATRONS I PETITS PATRltap 

itlU 

Dessins et 

au Crochet et au F̂ j 
12 fr. pour les départemens. — L'abonnement à la troisième année part du 25 octobre 1846. SSctlUM * -

Usages, Pclit Courrier des Demoiselles, Explicalion des Gravures, Histoire des Modes, Travaux a l'aiguille au rrnMiot i * r t*8, 

, SUE MOJJTHOiOKT, 13. - Les Bureaux des Messageries royales et générales font les abonnomena sans augmmtauoit 0
et 'JS?N 

Prix. MU 

DES AUPRO 
lii M<e dixième de la recette au jour 

Les NOUVEAUX AGRANDISSEMENT que viennent de taire exécuter les propriétaires de cette maison complètent le bel ensemble de ces GALE.RIES e^t en font 

l'établissement le plus élégant de la capitale. Les magasins, disposés en amphithéâtre, offrent l'aspect le plus grandiose, et mer ten sous lous les rappons de 

fixer l'attention publique, nés ACHATS CONSIDÉRABLES, réalisés pour cette ouverture, permettent d'offrir aux «^le»!», * dM 
TIONNELS, une GRANDE QUANTITÉ D'ÉTOFFES, telles que : GRAND CHOIX DE CHALES LONGS, depuis 65 r - I.f. , ÇA .1; ES L AIN F depuis 29 tr P.W.TIE 

D'ÉCHARPES NORVÉGIENNES à 3 fr. 90 c. -VISITES NOIRES et de COULEUR, SATINS A LA RtINE et ALCYONE DOUBLEES EN SOIE a ii> ir. luem, en 

de l'ouverture îles nouveaux salons, qui aura lieu le lundi t€t novembr 

VELOURS TOUT SOIE, 50 fr, — SATINS A LA REINE et ALCYONE pour robes, GRANDE LARGEUR, NOUVEAUTÉ 

GïUR, 4 fr. 90 c. — Idem, LARGEUR ORDINAIRE, 3 fr. " 

VANTINE DOUBLE GLACÉE ET FANTAISIE, 2 fr. 45 C 

!L FAUBOURG POISSOI'IÈRF 
RGEUR, NOUVEAUTÉ, 5 fr. 90 C. — PFKUÏS nir,„-„ 1 TE, 5 fr. 90 C. — PEKINS ttlrurc 

40 c. - ASSORTIMENS DE SATINS A LA REINE UNIS ET FANTAISIE, NOUVF AIlTif . , GR AXQp , „ 

- VELOURS TOUT SOIE, 11 fr. 50 C. - FLANELLES-TARTAN PURE LAINE 2 l'r A fr ' S ° C -iî' 
C. - SATINS LAINE 5|4, 1" qualité, 2 fr. 50 C. — FORTE PARTIE DE MÉRINOS D'IRLANDE 4 1 " L *M I Lt '"" 

POUR ENFANS, FOURRURES DU NORD, à 1 fr. 45 C. — TOILES : BLANC DE COTON AU PRIX DE FABRIQUE. DAMAS LAINE pour MEUBLES ^"'"oX 

Mae iTEngliieii. 
34 bis. 

QUE DÉSIRER DE PLUS 

^ Négociateur ^^|J| B^AiCffSS S^CIAXITÊT 

— Chaque famille a la faculté de faire contrôler A L'AVANCE, par son notaire, les notes et documens vérifiés 'transmis par M. DE FOY. {Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

DE FOY. 

VINAIGRE 

de toilette 

DE LA Société Hygiénique. 
Ce Vinaigre BALSAMIQUE, TONIQUE et RAFRAÎCHISSANT 

remplace avec une grande supériorité l'eau de Cologne et 

toutes les eaux spiritueuses employées pour la toilette ; il 
est plus riche en principes aromatiques et balsamiques ; 
son odeur est plus fine et plus suave. 

BLANCHEUR DE LA PEAU, BOUTONS, ROUGEURS. 

Le Vinaigre de la Société Hygiénique , employé en lotions pour 
les mains, le visage et toutes les parties du corps (quelques gouttes 
par verres d'eau), il rafraîchit et adoucit la peau, il augmente sa 
blancheur, et fait disparaître les rougeurs , boutons , éphélides et 
efflorescences. Après la barbe , U ôte le feu du rasoir mieux que 
tout autre cosmétique, 

BAINS. Un bain dans dans lequel on ajoute te quart ou la 
moitié d'un flacon de ce Vinaigre, raffermit les chairs, enlève les 
démangeaisons , redonne de la souplesse et de la vigueur aux 
membres fatigués, détruit toute odeur de transpiration et procure 
un bien-être inexpHWable. 

SOINS DE LA BOUCHE. Employé pour la bouche [six à huit 

gouttes dans un verre cVeau),\\ raffermit les gencives, enlève le tartre, 
blanchit les dents , et rend l'haleine douce et fraîche. 11 convient 
aux personnes qui au réveil ont la bouche amère, sèche et pâteuse, 
ainsi qu'aux fumeurs, auxquels il ôte toute odeur de tabac. 

TOILETTE DES DAMES. Ses qualités toniques ct balsa 
miques le rendent inappréciable pour les soins journaliers ct les 
usages secrets et délicats de la toilette des Dames. Voir pour plus 
de détails le prospectus qui accompagne chaque flacon. 

j, ASSAINISSEMENT DE L'AIR, MIGRAINES, SYNCOPES 

Les médecins recommandent LE VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE 

aux personnes qui visitent les malades , qui fréquentent les spec-
tatcles , les bals et autres lieux où l'air est plus ou moins vicié , à 
celles qui sont sujettes aux pesanteurs de tête, aux migraines, 
aux maux de cœur, aux étouffements, aux syncopes. Il assainit et 
purifie l'air, il fortifie et ranime les fonctions des organes de la 
respiration, il rafraîchit le cerveau et donne du ton à l'organisme. 

Le prix du VINAIGRE DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE est de 2 fr. le flacon. 

Paris , Entrepôt génér., r. J. -J. Rousseau, 5. 
Chaque flacon est coiffé de parchemin fixé par une petite mé-

daille dont les deux faces portent le cachet ci-dessus. Chaque éti-
quette porte également la signature ci-dessus. 

Tout Flacon qui ne portera pas ces marques doit être refusé 
k comme contrefait. . 

15, 
BOUL. POIOTIERE A LU REGENCE 9 BÛUL, POISSOXMERE 

1IÂIS1 SPECIALE ! 1IIBI IT C01ÏFECTÎ0 

A LA IMG D'ASGLETERRE 

V ISITES ET PARDESSUS , etc., en mérinos et soie, 

ouatées. 35 15 75 
Id. id. en velours sans couture. 100 à 200 

MANCHONS POUR DAMES , husse martre. 5 7 15 

IANCHONS vison d'Amérique. 

Id. de France et de Prusse. 

Id. martre et vison du Canada. 

Id. en vraie hermine. 

15 18 25 
25 45 65 
25 35 55 
55 75 90 

PAGNERRE, rue de Seine 1 4 bis; AUBERT etCe , place de la Bourse, 29, et chez les principaux Libraires de la France et de l'étranger. 

Pittoresque et utile pour 
mtédigé par le» notabilités scientifiques et tiltéraires , et orné de t 't M Gravures dessinée* 

MMISSET, TRIMOLET , «TEK, 8. VERHIER il G10ÏF1Y. (!a trayant fato nn Maniât la 5 fr, tn recevra la tallattiin dis 7 «ni» la llkatati) 

LOMUEYILLE, 
ÎO, r. Richelieu:, près le 'B'héàtrc-Frmtealg, 

CHEMISES. 

f Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Ma-

ladies par letraitement du Dr CH. ALBEKT , Médecin de u F«-

eutté de Parii, Maître eu pharmacie, ex -pharmacien dei hôpitaux, profenenr de mé-
decine et de botanique , honoré de médailles et récompense! nationale*, etc., «te. 

R. Montorgueil, 21. Consultations gratuite» tout les jours 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce 

traitement sur une foule de malades abandonnés comme incurables, 

sont des preuves non équivoques de sa supériorité sur tous les moyens 

employés jusqu'à ce jour. 
Nota. Ce traitement et t facile à nirre en tecret ou en voyage, et tant aucun dérangement. 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Médaille à riE s: position (3e 

ployer 

T 
Séchant en deux heures, pour 

mise en couleur sans frottage, 
de HAPHANIÎL , lly a du songe, du 
jaune, couleurs nojer et irauspa-
parente, pour parquets et car-
reaux, vert et noir, etc., pour boi-
series f t ferrures.—Prix : 3 fr. le 
 lulog. Toute personne peutl'em-

Ou se charge de la mise en couleur garantie, à 75 c. le mètre, 

ne Kesiwe-Saint-Sleï'ry, -ÎÎ, il Parie» 

MM. les actionnaires de la société de papeterie de Prouzel (Somme) 
sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le premier décem-
bre 1848, 8 heures précises du soir, chez M. Bernard, gérant, rue Saint-

Benoist, 5. . 

Les magasins de LEDARO sont les plus vastes que la capitale 

""•immense. I)i
S8

;.";, 

«"MOI des m
 i(

 s
> 

seule maison qui puisse offrir aus acheteurs un choix imii™,. , 

gasins de plain pied, ayant chacun sa spécialité renfer- ■ 1 

ticies les plus à la mode en Manchons, Mantelets 

eu, 

Uir. Sl.lI
OBo

^
3 
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CAUTÈRES, POIS LE PERDRîEL .* 
émolhensàla guimauve, suppuratif au garoa. Avec ces nni i" 1 

res vont toujours très bien sans causer de douleurs _ ip«i.Seanlè-

RAFHAtCKISSAKT bien préférable au papier
 so

»t E

C
!AS 

RE-BRAS a plaque et sans plaque. _ COMPRESSEV" ÏR" 
Pharmacie LE PERDRIEL , faubourg Montmartre 7S ei 7 ,ETC---
dans les pharmacies. (Affranchir.) ' ' 11 ̂ 'm, 

élast iquei en 

SraOP ÎVECOKCES ffOBATTOES 

TONIQUE AMTt -NERVEUX 
De J. P. I.AU07.E, pharm., rue Neuve 

 ^ des-Petits-Champs, 26. Paris. s^^s-^ 

Toujours en flacons spéciaux portant les sienat. tt cachet ci-duius. 

D est prescrit avec succès dans les aflecu'oni nerveuses de l'estomw: 

et des instesnns. Il excite l'appétit, facilite la (.gestion, guérit la tan-

gueur, le dépérissement, la débilitation organique, les gastralsics 

névrose, de» viscères, abrège les convalescences trainantes, détruit là 

MM. LEVILLAIrV, à Rouen ; VERNET, à Lyon ; THVM1S. à Mar 

^"V^ :'ï*m e ' -- .P°r(lca " x î ARBADIE, à Toulouse, 

DUSSER, rue du Coq -SaiTii-iiono-

13, au premier, reconnue aiirèseia-

iJ IJ men fait, la seule qui détruise entièrement 

te poil et le duvet sans altérer la peau. Celte Fàte est supérieure aux poudre?, 

et ne laisse aucune racine. Prix : 10 fr. (Affr.—Envoi en province;. 

WECTIi 

ATI S. 
On demande un bailleur de fonds ou associé qui puisse disposer a '.-

ne somme do 1,000 fr. pour une très bonne affaire de camionne 
(transport dea marchandises) ; une parlie de celte somme serait affeche 

en cautionnement assuré. 
S'adresser pour renseignemens, à l'Entreprise des /Innonces J. 'i . 

ESTIBAL, rue Vivienne, 53, à Paris. 

fcoc-M'tei* «•«»«»s*»ieer»(i!« > w. 

Etude de M» DURMONT, agréé, rue Mont-

martre, 164. 

n'un acte sous seings privés, fait quadru-

ple à Paris, le 10 novembre 1846, enregistré 

ie 1 1 du même mois, folio 26, recto, cases 4 

et 5, par le receveur, qui a perçu & fr. 50 c; 

Entre M. Paul-Gilbert PRELIER, chimiste; 

M. Jean-Pierre-Paul-Marie SELLIER, mé-

decin; 

M. Antoine LAP.OCQUE, chimiste; 

M. Isidore-Théophile-Alphonse MOISSON, 

chimiste; 

Demeurant tous quatre à Auteuil, chemin 

des Pâtures, 11; 

A é.té extrait ce qui suit : 

MM. Prelier, Sellier, Larocque et Moisson 

forment ensemble une société en nom col-

lectif pour l'exploitation du procédé relatif a 

la fabrication de l'acide sulturique fumant et 

presqu'en hydre. 

La durée de la société, qui avait été fixée à 

quinze années, par acte du i« septembre 

1844, enregistré, publié et inséré, est proro-

gée de deux années, et prendra fin le 1 er 

septembre 1861. 

Le siège de la société est actuellement fixé 

à Auleuil, et pourra être transporté partout 

où les associés jugeront convenable de l'éta-

blir. 

La raison sociale sera PRELIER et O. 

M. Prelier aura seul la signature sociale, 

et ne pourra en faire usage que pour les 

besoins et affaires de la société. 

Pour extrait. B. DC&MOKT . (6749) 

D'un acte sous seings privés, en date à 

Paris du n novembre 1816, enregistré en 

ladite ville le 13 dudit mois, folio 74, verso, 

cases 7 et 8, par Lefebvre, qui a reçu 5 francs 

50 centimes, le io« compris; 

Entre 1°M. Louis-Judes-Zéphirin CAILLE, 

cuisinier, et dame Joséphine MAUVIELLE, 

son épouse de lui autorisée, demeurant en-

semble à Paris, rue Neuve-Ste-Calherine, 5; 

2" Et le commanditaire désigné audit aete; 

Il appert qu'une société en nom collectif à 

l'égard de M et Mme Caille, et en comman-

dite a l'égard de la personne dénommée au-

dit acte, est formée pour l'achat et l'exploi-

tation d'un fond de commerce de marchand 

traiteur et cuisine bourgeoise, sis à Paris, 

rue Aumaire, 63, et rue St-Marlin, 190, où ce 

fond continuera d'être exploité et aura son 

siège social. 

La durée de la société sera de quatre an-

nées et quarante-six jours, qui commence-

ront du is novembre 1816 et Uniront le 31 

décembre 1850. 

Le nom de la société sera Caille et C«. M et 

Mme Caille seront seuls gérans responsables, 

et la signature appartiendra À M. Caille seul, 

à la charge de n'en faire usage que pour les 

affaires de la société, et non pour souscrire 

ni accepter aucune valeur, à peine de nul-

lité. 
Tous les achats et ventes serout faits au 

omptant. 

L'apport de M. et Mme Caille consiste d,ins 

leur industrie, leurs soins, la connaissance 

spéciale de l'état de cuisinier que possède M. 

Caille. 
L'apport du commanditaire est de 3,000 fr., 

qui sera d'abord employé à payer le fonds de 

commerce, et le surplus, au fur et à mesure 

des besoins de la société, sera versé par le 

commanditaire, qui ne sera tenu, en aucun 

cas, au-delà de la commandite. 

Pour faire publier les présentes, confor-

mément à la loi, tous pouvoirs sont donnés 

au porteur d'un extrait. 

Pour extrait. CAILLE . (6750) 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

double à Paris, le il novembre 1846, enre-

gistré au même lieu, le lendemain, par Leliè-

vre, qui a perçu pour tous droits 5 fr. 50 c., 

folio verso, case , entre M. HOUSSEAU 

Bis, grainetier en gros, demeurant a Paris, 

rue du Faubourg-Saint-Denis, 107; et M. 

François-Jean MERIENNE-LAUNAY, proprié-

taire, demeurant à la Grande-Villette, rue de 

Flandre, 40. Il appert qne les ci-dessus de-

nommés ont formé une société en noms col-

lectifs pour le commerce de la graineterie en 

gros; elle s'exercera sous les noms de HOUS-

SEAU fils et MERIENNE; leditsieur Ilousseau 

fils aura seul la signature sociale, et ne pour-

ra en disposer que pour les besoius de la so-

ciété; elle est établie pour trois, six ou neuf 

années entières et consécutives, qui ont com-

mencé i courir le 8 du courant, i la charge 

par celui des associés qui voudrait faire ces-

ser ladite socié é à l'expiration des trois ou 

six premières années, d'avertir l'autre six 

mois à l'avance, pour finir à pareille époque 

des années 1849, 1852 ou 1855. 

Le capital social est de 30,000 fr. , payables 

dans les termes et proportions suivantes , 

savoir : 12,000 fr. par M. Merienne, aussitôt 

après l'enregistrement et la publication du-

dit acle de société; et 18,000 fr. par le sieur 

ilousseau, comme suit : 8 000 fr. à la môme 

époque que leditsieur Merienne, et les 10,000 

francs restant dans quatre mois, à compter 

de la date dudit acte. Le siège de la société 

est fixé provisoirement à la Grande Villette, 

rue de Flandre, 40. Le sieur Merienne est 

chargé de la tenue des livres et de la cais. e, 

et ledit sieur Ilousseau de l'achat et de la 

venle des marchandises de graineterie en 

gros. 

Pour extrait : HOCSSEAU et MEEIEKXE. 

1,0751) 

Suivant acte sous signatures privées fait 

double à Paris, le 31 octobre 1846, enregistré 

et dont l'un des doubles originaux a été de-

posé pour minute à M" Maiéchal, notaire 

à Paris, soussigné, par acte reçu par son col-

lègue et lui, le 13 novembre 1846 ; 

Il a été formé entre •• 

M. Charles-Théophile-IIenri DE FORSTER, 

ancien major d'état major général, demeu-

rant à Paris, rue de la Chuussée-d'Antin, 28; 

MM. RARLOW et MANlïY , ingénieurs et 

constructeurs u'usines à gaz,dcnuu antal a-

ris. rue de la Chaussée-d'Aulin, 23; 

Représentés par M Thomas-Greaves RAR-

LOW, l'un des associés de ladite maison, et 

dont il a la signature sociale ; 

Et les personnes qui deviendront proprié-

taires des actioi B ( i-aprés créées ; 

Une société en commandite ayant pour ob-

jet l'exploitation d'un établissement pour l'é-

clairage au gaz de la ville de Carlsruhe (grand 

duché de Raden), et des autres villes dont ou 

obtiendrait la concession dans des conditions 

analogues à celles qui régissent le traité de 

Carlsruhe. 

MM. Barlow et Manby ont apporté dans la 

société les droits à la concession qu'ils ont 

obtenue pour vingt-cinq années consécutives 

qui ont commencé à courir du 25 novembre 

1845, de l'éclairage au gaz courant de ladite 

ville de Carlsruhe, avec toute les obligations 

qui y sont attachées, ainsi que les Irailésd'a-

bonnemens conclus pour l'éclairage particu-

lier. 

En considération de celte apport, il leur 

est concède quatre cents actions de jouissan-

ce, dont il va être fait mention. 

M. Forcer est gérant et seul responsable 

des atlaire* de la société. 

Les autres associés, simples commanditai-

res, ne sont tenus des dettes et pertes quejus-

qu'à concurrence de leur mise sociale. 

La société ne peut être engagée dans au-

cune opération étrangère à son objet spécial. 

La durée de la société est fixée à viul-cinq 

années qui ont commencé à partir du 31 oc-

tobre 1846 pour finir le 31 oclobre 1871. 

La sociéié sera dénommée : Compagnie 

Rhénane d'éclairage au gaz 

La ra;son sociale sera : FORSTER et C». 

Le siège de .la société sera à Paris, rue de 

la Chaussée-d'Antin, 28, jusqu'au moment de 

la réception définitive de l'usine par la so-

ciété, et il y aura jusque là un bureau pro-

visoire à l'usine de gaz à Carlsruhe. 

Le siège de la société sera transféré à Carls-

ruhe dès l'instant où l'usine aura été reçue 

définitivement par la société. 

Le capital social est fixé à 600,coo francs 

ou 280,coo llo.'ins du Rhin), représentés par 

huit cents actions de "50 francs (ou 350 flo-

rins), chacune dites actions de capital ; elles 

s;ront numérotées de 1 à 800. 

La société sera définitivement constituée, 

lorsque les deux tiers du capital seront sous-

crits. 

Le capital social pourra, si les besoins de 

la sociélé l'exigent, être augmenté après une 

délibération de l'assemblée général-, prise à 

la réquisition du gérant sur sa demande mo-

tivée. 

Il est créé en outre douze cents actions de 

jouissance tfferentes, savoir : 

Huit cents actions de 1 â 600 aux porteurs ' 

d'actions de capital, quatre cents actions de j 

801 à 1200, à MM. barlow etSlanby, pourl'ai-

port de la concession, comme il a été ci-d^:- , 

vaut expliqué. 

Le gérant administrera , tant activement i 

que passivement, les biens et t itanes de la t 

société. 

Il ne pourra néanmoins vendre, emprunter 

ou hypoibéquer tout ou parlie des immeu-

bles, qu'après avoir obtenu l'avis favorable 

de l'assemblée générale. 

Il ue pourra créer aucun tffel de commer-

ce, mais il pourra accepter les traites tirées 

sur lui en remboursement de fournitures, ou 

négocier des valeurs qui lui seraient rtmis s 

en paiement. 

Pour extrait : MARÉCHAL . (6745) 

son L.CERF et MICHEL ; son siège est à Paris, 

boulevard Montmartre, 12; sa durée sera de 

cinq ans qui commenceront au 15 novembre 

courant pour finir au 15 novembre 1851. 

Le fonds social est de 300,000 fr. , versé par 

moitié par les parties, qui se partageront par 

moitié les bénéfices et pertes. 

La signature sociale appartiendra à chacun 

des deux associés, qui administreront con-

jointîment Us affairés de la maison. Ils ne 

pourront faire usage de cette signature que 

pour affaires de la société, laquelle ne pour-

ra être engagée que pour les obligations 

relatives à ses intérêts et constatées sur ses 

registres. 

Pour extrait, à Paris, le u novembre 1846, 

avec pouvoir à M G Weil de l'aire publier 

les présentes, soit lui, soit tout porteur. 

Enregistré à Paris le n novembre 1846, 

reçu! fr. 10 c. Signé LIF:;\T,E . ,6748) 

Cabinet dè w DGRaND-MORLMRAU, avocat, 

rue de Lancry, lo, à Paris. 

D'un acte sous seing privé, en date du 9 

novembre 1846, enregistré, entre: 

1° M. Simon-Constantin DEVILLIERS, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de la bien-

faisance, 10 ; 

2» Et M. André ROSSET, rentier, demeurant 

à Paris, rue de l'Université, 79 ; 

Il a ppert : 

Que la société de fail qui a existé entre les 

susnommés, pour l'exploitation d'une indus-

trie de loueur de cabriolets et voitures sous-

remises, est et demeuro dissoute à compter 

du 9 novembre 1846 ; que M. Devilliers est 

nommé seul liquidateur avec les pouvoirs 

nécessaires et tes plus étendus. 

Pour extrait: (6746) 

Le lo novembre 1846, acte de société entre: 

i" M. CcrfLËVY. négociant, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 13 bis; 

2" M. Micb'l I.EVY, négociant, demeurant 

à Paris, rue Neuve-Sl-Eustaclie, 40 ; 

Pour l'exploitation d'un commerce dj châ-

les des Indes. 

La société est en nom collectif, sous la rai-

Cabinet de M. THOMAS, rue Mandar, 10. 

D'un acle sous seings privés, en date à Pa-

ris du 10 novembre 1840, enregistré ; 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, formée 

par autre acte sous seings privés du 30 juin 

dernier, enregistré, entre M. LouisROUFFAY, 

et M. Fehx François GAREN, et dame Elisa-

beth MAURICE, son épouse, pour l'acquisi-

tion et l'exploitation du café des Quatre-Fn':-

res, sis â Paris rue Montmartre, 124, où ils 

demeurent, sous la raison sociale GAREN 

et ROUFFAY, estdemeurci diss3Ule à partir 

dudit jour 10 novembre 1816, et que M. Ga 

ren est nommé liquidateur avec les pouvoirs 

les plus étendus pour liquider tant active-

ment que passivement. 

THOMAS . (6747) 

Par arrêt de la chambre des vacations de 

In Cour r«ïaie de Paris, du 14 octobre 1 8 46, 

la succession du feu sieur ISAMELAERTS, en 

son vivant marchand de parapluies à Paiis, 

rue Saint-Sauveur, 24, a été ni vée de lu 

faillite prononcée par jugemMU du Tribunal 

de commerce du io septembre 1846. 

Pour insertion : THOMAS , avoué, p'aca Ven-

dôme, 14. 

Ti'i'juiml «.•««sMuri-rv. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invites à se rendre au Tribunal il 

commerce de. Paris , salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JACOT (Auguste1 , horloger, place 

du Louvre, 12, le 19 novembre à 9 heures 

1 [2 ,N° 6559 du gr.); 

Du sieur LIZERAY (Louis-Napoléon), fab. 

de cartonnage, à La Villette, le 20 novembre 

à 1 heure (N° 6539 du gr.); 

Pour assister h l assemblée dans laquelle 

M. le ju^e- commissaire doit les consulter , 

tant sur la composition de l'étal des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEROY (Auguste-Razile), ancien 

nég.-commissionnaire, rue d'Engbien, 20, le 

20 novembre à 12 heures (N" 6161 du tr.); 

nu sieur ALL1EN (Demosthénes), ent. de 

peinture, à Vaugirard, le 20 novembre à 3 

heures (N" 6254 du gr.); 

Du sieur MONSANGLANT (Jules-Alplionse', 

restaurateur, à tassy, le 20 novembre à lo 

heurts : N° C170 du gr.); 

Pour être procédé , sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification ct 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

.convoqués pour les vérification et aliirmatioii 

Me leurs créances remettent préalablement 

|;urs titres à MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce. jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, ir.diialif des sommes i, récla-

mer, MM. les créanciers : 

Du Sieur DELORJÎEL (Louis Acliille\ md 

de drapa, rue des Lavuiidières-Ste-Opporlu-

ne, 17, entre les mains de M. Pellerin, rue 

l.epellelier, 10, syndic de la faillite (N° 6525 

du gr.); 

Duiieur RICI1ET (Cyprien-Armand), tant 

en sou nom personnel que comme gérant du 

journal l'Abeille l.ltéraire. mar. hé Sl-llono-

ré, 32, entre le* mains do M. Hcllet rue Pa-

ra iis-l'oissonniére, 50, sjnd c de l'a faillite 

,N° 6515 du gr.); 

Du sieur FERY (Joseph-François), fab de 

boulons, raub. du Temple 1, eutre les mains 

de M. RchoT.mc, ruo U 'Oriéans-St-Houore 
19, syndic do la faill t -j K" 0505 du gr.'; ' 

Pour, en conformité de l'article 4ç)3 de la 

loi du 2& mai i838, être procédé a la vérifi-

cation des créante.:, qui commencera immé-

diatement apr.s l'expiration de ce délai. 

MM les créanciers des sieurs BRETON et 

PECIIET, négocians, rue Neuve-St-Eustaohe, 

45, et du sieur BRETON personnellement, 

sont invités à se rendre, le 24 novembre à 

9 heures précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des faillites, 

pour prendre part à une délibération dans 

l'intérêt de la masse de ladite faillite, confor-

mément à l'art 570 du Code de commerce 

(N° 343 du gr.); 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur ROSA-DUFOUR, fab. de 

châles, rue Beautourg, sont invités à se ren-

dre, le 20 novembre à ia heures, palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour procéder au remplacement 

des syndics définitifs décédés (N° 2529 du 

gr.); 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur LEGRET (Joseph-Isidore), 

parfumeur, rue du llac, 25, sont invités à se 

rendre, le 20 novembre à 12 heures pré-

cises, au palais du Tribunalde commerce, salle 

des assemblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 de la loi du 58 mai 

183a, entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le clore 

et l'arrêter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur l'excusabi-

lilé du failli (N» 5694 du gr). 

ASSEMBLEES DU 16 KOVE5I11KE 1846. 

NEUF IIEL'RES : Dubay, crémier, synd. — Viab-

le, carrier, id. — Warée, anc. libraire, id. 

— Salomon, comiriss. en ganterie, id — 

Lacoste, fab. de parapluies, conc. — Vt uve 

Prost, femme Fuinvert, mde au Temple, id. 

DIX MEURES : Giraud, ent. de maçonnerie, 

rem. a huitaine. — Delarue, md chande-

lier, synd. — Panigot, plâtrier, vérif. 

MIDI : Constantin et C, herborisas, id. — 

Sarrail, teoaul hôtel garni, conc. — Rer-

rard, md de vins, id. — Despinoy, fab. de 

cheminées, vërif. — Paris , md de vins, 

conc. — Paillier, ent. de peinture, conc. — 

Saget, md da vins, vérif. 

CKE HEURE : Lefebure, passementier, id. 

TROIS IIECRES : l'.erlot, épicier, conc — Va-

quelte, maître d'bdtel garni, ii. 

quel, 70 ans, rue de Bièvre, 33. - M 

52 ans, rue de Rièvre, 25. — Mme Va,»), 

ans, rue Pierre-Lombard, 12. 

l>«s«è» et InfraxatUtoKi». 

Du 12 novembre. 

Mme Dufuux, 54 an, rue St-Nicolas, 11. — 

M. Lory, 96 ans, rue Thiroux, il. — M. Sa-

lom, 72 ans, rue- Joutiert, 41. — Mme I.ctour-

pejur, 26 ans, rue Montorgueil, 27. — M. lira-

chart, to an», rue llouclierat, '28. — Mme 

Itoyen, 27 ans, rue :!e la Rejnie, 28. — M. 

Rhetmt, 73 ans, rue Vieille-du-Ten.ple, 10. 

— M. I.nglace, 74 ans, rue des Ecouffes, 5. — 

M. Polrée, 86 ans, i ue Cul'ure-Sle-CalliTine, 

42. — M. Gauche, 50 ans, rue de Rcijiily, 3. 

— M. Rallier, 38 eus, ruo Vieilb-du-lVniple, 

78. — Mme Detaunny, 39 ans. itio Massilion, 

4. — Mms veuve Langlèt, 76 ans, rue Notre-

Damc-des-Charr.ps, 34. — M. Mathieu, 47 

ans, rue Mouffetard, 43. — Mina veuve llous-

Boui'ge du M Stovembre. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0, j. du 22 mars. . . • 

Quatre 1|2 0[0, j. du 22 m. . 

Quatre 0;o,j. du 22 mars. . . 

Trois 0j0, j. du 22 décembre. 

Trois 0j0 (emprunt 1844). . . 

Actions de la Banque 

Rente de la ville 

Obligations de la ville 

Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, c. 1003 f. ■ 

Caisse Ganneron, c. 1000 f. • 

4 Canaux avec primes . . • • 

Mines de la Grand'Combe . . 

Lin MaLerly , • ■ ■ ■ 

Zinc Vieille-Montagne . • • • 

R. de Naples, j. de janvier. . 

— Récépissés Rothschild. 

ni » 

111 -

-1 

SIS ' 

1213 -

1IH ' 

i!» ' 
1105 -

EOKDS ÉTRANGERS. 

Cinq 0)0 de l'Etat romain. 

Espagne, dette aelive. . • 

Dette' diff. ancienne. . . ■ 

Dette passive 

Trois 0|0 1845 

Belgique. Emprunt 1831 • 

 _ 1842 . 

— Trois 0[0 . ■ • ■ 

— Banque (1835) . 

Deux et demi hollandais . 

Emprunt portugais 5 010. 
_ _ 3 0[0. 

— d'Haïti 

Emprunt du Piémont . ■ 

Lots d'Autriche 

Cinq 0|0 autrichien. 

,210 

AU COS0S 
DESIGNATIONS- |

 ]LIER 

Saint-Germain - ■ ■ • 

Versailles, rive droi e 
Idem rive gauche 

Paiis à Orléans 

Paris à Rouen. 

Rouen au Havre 
Marseille ii Avignon. • 

Strasbourg à Bile. • • 

Orléans 4 Vierzoo. • • 

Boulogne à Amiens . 

Orléans à Bordeaux ■ 

, chemins du Nord. • • 

i Boutereau à MJ' 
1
 l'ainp à Ilazcl)roucK. 

Paris à Lyon • • • • ■ 

Paris à Strasbourg ■ 

Tours à Nantes. 
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Enregistré à Piris, le 

F. 

Refu un frani dix t«Ati*»«-

Novembre 1846. IMP1UMERIE DE A. Gl'ÏOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18. 
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